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DÉCLARATION 

DE L'AUTEUR. 

CE ne fut point dans la vue de me 
faire un nom dans la République 
des Lettres que j'entrepris cet Ouvrage , 
le f cul déjir d'être utile à ma Patrie en 
forma le plan. 

four cet effet , je me rapprochai le 
plus qu'il me fut pojfîble du Lecteur 
vulgaire qui lit moins pour admirer que 
pour comprendre. 

Je crus quun Livre de détails écono- 
miques devoit être écrit différemment 
<Tune pièce oratoire. Comme dans plu- 
Jieurs endroits de cet Ouvrage , il ejt 
quefiion de me faire entendre des Labou- 
reurs & des Artifans , unjlyle métho- 
dique & concis me parut devoir pro- 
duire un effet contraire à celui que je 
m'étois d'abord propofé. 

Je demandai cependant grâce pour 
leftyle de mon Ouvrage ; mais on n.a 
pas voulu me V accorder. 

' Aij 



4 Déclaration 

On Ca attaqué par Vendroït que 
favois moi-même déclaré foible. 

Les Critiques s'en font pris aux Ter- 
mes , aux Mots , &jufques aux Con- 
jonctions , qui trop fouvent répétées , 
difentils , ont beaucoup diminué le mé- 
rite de mon Livre. 

Un S gavant de Paris me fait f ça* 
voir qu'il y a trois cents Qui de trop 
dans mon premier Volume ; un autre 
m'écrit que cet Ouvrage feroit excel- 
lent 9 s'il n'y av oit pas un trop grand 
nombre de Quoi ; un troifiéme me mande 
que cet Ouvrage auroit fait quelque 
bruit dans le monde, fans une foule de 
Comme qui s'y trouvent ; un quatriè- 
me m'informe que h Livre des Intérêts 
de la France mal entendus auroit percé 
dans le cabinet de nosMiniflres , fi les 
répétitions des Car ne l'euffent retenu à 
la porte. 

D'un autre côté plufieurs gens de 
Lettres ont travaillé au dépouillement 
de f es fautes de ponctuation. Aprïs un 
long & pénible travail 9 ils font parvenus 
à découvrir qu'il y avait cinquante 
Points de plus 9 & trois cents Virgules 
de moins. 

D'autres Ecrivains remplis d 9 érudi~ 
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tion l ont trouvé qu il manquoit dans cet 
Ouvrage beaucoup de points fur les I. 

U y a aujourd'hui en France une 
maladie de diction qui a attaqué h 
gros des Lecteurs ; on ne lit plus un 
Livre parce qu il peut être utile , mais 
parce qu 9 il ejl écrit dans un certain goût. 
Ce ne font plus les chafes qu 9 on cherche ; 
ce font les mots. 

Nos grands Auteurs fe font fait un 
jargon qui leur ejl devenu particulier , 
& que le commun des lecteurs n entend 
plus. 

L 9 arrangement des paroles > le choix > 
V élégance des termes 9 V arrondiffement 
des phrafes , la cadence 9 ont pris le def* 
fus. En un mot , la forme V emporte fur 
le fonds ; la méchanique du livre efl> 
devenu le livre lui-même. 

Pour moi qui naj pire à d'autre gloire 
qu'à celle de me faire entendre 9 j'ai 
mieux aimé dans cet Ouvrage écono- 
mique employer deux mots qui expri- 
maient trop , qu 9 unfeul qui me paroif* 
foit n? exprimer pas ajfe[. 

D'un autre côté , quelques perfonnes 
ont reproché à ce Livre une manierç 
libre de s'exprimer s jufques ici in* 
connue À nos Ecrivains économiques, 

A iij 



6 Déclaration 

On me fait un crime d'être forti Je 
■ cette monotonie continuelle de louan- 
ges que nos Auteurs penjîonnés 9 ou 
qui attendent de l'être , prodiguent éter- 
nellement à nos Minijtres ; & on * 
conclu dc-là que j'avois manqué aux 
perjonnes en place. 

On ejî allé plus loin ; on m'a àc- 
eufi d'avoir fait une fatyre du G ou* 
vernement. 

Je me croirois indigne du nom de Ci» 
toyen François , fi je n'avois pour 
nos Miniflres tout le refpect qui ejl du 
À leurs perfonnes , & au rang qu'ils oc- 
cupent. Je les crois d'ailleurs de fort 
habiles gens fur une infinité de chofes t 
mais je penfe qu'ils peuvent en ignorer 
beaucoup d'autres. 

Comment cela pourroit-il être autre* 
ment , à moins qu'on ne leur donne 
la feience infufe ? Il y a cent mille 
lieues de la théorie à la pratique. 

Dans plujîeurs parties de leur ad* 
rmniflration , nos Miniflres ne fçavent 
que ce qu'on leur dit : or en gêné* 
rai ceux qui les environnent leur ca- 
chent prefque toujours la vérité , ou 
parce que fouvent ils ne la connoiffent 
ga\s eux-mêmes . ou parce qu'ils ont 
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intérêt de ne pas la leur faire connaître. 

Quel moyen refle-t-il donc à F Au- 
teur Citoyen que de la leur prif enter dé- 
pouillée de V enveloppe ordinaire de la 
flatterie & de l'adulation ? 

A l 'égard de Vautre grief \ ma j unifi- 
cation efl dans la chofe même. 

La fatyre a un caractère diamétrale* 
ment oppofê au Patriotifmc. 

Ce nefi jamais par humeur qu'on 
écrit un Livre qui a pour objet V utilité 
générale de fa Nation. Les gens mé- 
dians ne font pas fi bons. 

Mais pour tranquillifer là- dejfus ceux , 
qui me font r honneur de fe tourmenter 
pour moi : JE DÉCLARE ICI que 
je n y ai jamais eu un infiant en vue 
dans cet Ouvrage V adminiftration pré" 
fente 9 & que bien loin de vouloir 
lui attribuer les dêfordres dont je don- 
ne les détails 9 je conviens 9 au contraire, 
qu'elle a remédié à quelques-uns , & que 
f es foins & fes travaux aBuds tendent 
à corriger les autres. 

On ne trouvera point dans ce fécond 
Volume un fyjlême complet de Finan- 
ces y ni de Commerce. Je me fuis unique-* 
ment propofé de relever quelques en- 
droits foibles de ces deux parties -de 

Aiv 



8 Déclaration de l'Auteur. 
notre adminiflration ; en ni éloignant 
fur- tout des répétitions des Auteurs 
qui ont traité cette matière avant moi. 
Outre quelques petites contradictions 
qui fe trouvent dans le premier Volume 
de cet Ouvrage , il s'y eji gli/fé une 
faute confidérable que bien des Lecteurs 
fans doute auront remarquée , c J eft-à~ 
dire 9 le droit d'appel qu 9 ont les Sujets 
au Grand-Confeil > au lieu du Parle- 
ment de Paris > comme il y eft dit. 
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LES INTÉRÊTS 

D % 

LA FRANCE 

MAL ENTENDUS, 

DANS LA BRANCHE 

Dis 

FINANCES- . 

Neftfî perfuadé aujourd'hui 
j que les Finances font les nerfe 
| des Etats qu'on ne liroit pa$ 
un Auteur qui auroit pour unique objet 
de le prouver,- 

Les maximes d'Etat là -de/Tus fonjT 
dans la bouche de tout le monde. 

Ceux qui font furpris que les premier? 
Romains fe foient frayé un chemin à 1$ 
grandeur fans le feco\irs des Finances^ 
confondent l'ordre des tems y & aVfe<Ê 

lui T l'esdre des chofes. 

A* 




W Les intérêts Je Ta France 

La pauvreté feule pouvoit faire 
parvenir ce peuple à la puiflance fi*- 
prême. 

A des hommes qui donnoient 1er 
premiers une forme au monde civil , ÔC 
qui avoient , pour ainfi dire , à débrouil- 
ler le cahos politique de l'univers , il 
ne falloit qu'un objet , qui étoit celui d* 
la conquête de ce même univers* 

Les richefles euffent alors détourné 
ce peuple de fon point de vue. 

Une foule de paffions , en ramenant 
tout à l'intérêt particulier, auroitcroi<& 
l'intérêt général. 

La République eût été détruite avant 
que d'être formée. 

Tandis que la pauvreté forma le carac«* 
tère dominant de ce peuple , il foutinfc 
fa puiflance , & domina fur toutes les* 
nations ; mais lorfqu'il prit du goût pour 
les richefles-, Rome fut perdue. 

Aujourd'hui les Etats parviennent à là 
grandeur par un chemin tout oppofé. 

La puiflance politique des Ancien» 
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Aoit dans la vertu , au lieu que la nôtre 
eft dans les richeffes. 

Du moins dans la corruption de nos; 
gouvernemens modernes , nous n'en* 
eonnoiflbns pas d'autres fources* 

Les Princes font fi perfuadés de cette 
yérité qu'il n'eft aucune récompenfe 
qu'ils n'accordent à ceux de leurs Mi- 
nières qui fe diftinguent dans cette bran- 
che de l'adminifiration politique. 

» Je ne vous demande pas Timpoûî- 

# ble « difoit Louis XIV à un de fes> 
Minières en le chargeant du retabliffe- 
ment de fes Finances 9 <<fi vous réuffi* 
» fez , je vous aurai obligation ; fi au- 
>t contraire vous échouez , je ne mettrai 

# point le défordre fur votre compte.. 

Il a paru jufqu'ici fur le rétabliflêment 
de nos Finances une infihité de projets» 
qui font apurement honneur au génie: 
de notre nation. 

Il eft difficile de pouffer plus loin Pe£ 
prit de calcul fur cette partie. On a éva- 
lué le produit de tous les fond* dm 

Avji 



il Les Intérêts de la France 
Royaume. Oaa donné des valeurs aitif 
arts , & à l'induftrie. On a combiné le ' 
tout par le capital de nos richefles m©n* 
noyées- 
Mais quel avantage tout cela a-t-îi 
produit pour nos Finances ? Sont-elles 
en meilleur état aujourd'hui qu'elles n'é« 
toient avances calculs ? Nonaffurément* 
Le défordre de nos Finances vient de 
foin. Le Prince que je viens de citer les 
avoit laiflees dans un état affreux. 

Le tableau de la pofition critique o\k 
£e trouvoit alors la France, fe trouve 
parrtouu 

« Le Roi % dit un Auteur , * ne payoit 
* ni les Finances , ni les Négocians , def- 
» quels il avoit emprunté des fommes 
» considérables ; il leur accordoit des 
» furféances , ou des faufs-conduits con» 
» tre leurs créanciers : autre défordre qui 
» dérangeoit , & troublok encore extrê- 
» mement le commerce , 'dans lequel 01% 
*ne voyoit prefque plus d'argent- Le 
* Biftcxioaiûii les Finances*. 



malentendu*. *3J| 

*» crédit qiri fupplée à l'argent comptait 
»étoit entièrement évanoui. Ledifcré- 

* dit étoit univerfel , le commerce 
» anéanti, la confommation afFoiblie de 

* moitié, la culture des terresr négligée j 
» les ouvriers paffoient chez l'Etranger y 
» enfin le peuple étoit défblé ; le paiffan 
» mal non ni, Se mal habillé: ainfidès 
» que le Roi ne pouvoit payer; ceux aux- 
» quels Sa Majefté devoit, ne pouvoient 
>*pas non plus s'acquitter. 

» LaNobleffeti'étoit pas mieux traitée f 
» ruinée par les taxes , Srpar les dépen- 
» (es de la guerre , ne tirant prefque rien 
» du Roi , ni en penfions , ni en appoin- 
» temens , eHe fe voyoit accablée par (es 
» créanciers. Les frais , lès faiSes, les 
» ventes de meubles achevoient de rut 
>yner tous les Sujets. Les Sujets dévoient 
» de leur côté, tandis que le Roi dèvoit 
» du fïen..Les terres , les maifbns étoient 
» fàilies en décret. Les baux judiciaires 
n rapportoient la moitié*' moins. Les pro* 
î^priétaires ne trouYorent à vendre leurs 
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» terres aux Financiers qu'au dénie 
» ou 20, de forte qu'une infinité de en 
aciers perdoient une partie de 1< 
» créances» 

» Les Gens de robe fans payem ^^ 
» de leurs gages étoient aufli accablés ^ 
» dettes. Les ufuriers les plus modérés 
» faifoient valoir leur argent commune- 
» ment douze & quinze pour cent. Rien* 
» n'étoit en valeur. Point de confiance r 
»d'efpérance de pouvoir jamais dé- 
* brouiller ce cahos. Une défiance corn- 
» mune , & réciproque engageoit ceux. 
» qui avoient de l'argent à le cacher % 
h n'ofant en faire aucun emploi utile. 
» Les Fermiers payoient mal , parce que 
^l'argent étoitrare , & cher par confé* 
» quent , & les denrées à trop bas prix* 

» Cette injufte préférence que la dé- 
p> fiance commune donnoit à l'argent 
» fur les biens fonds, fur le commerce , 
*& fur l'induftrie du Royaume abî- 
» moit l'Etat ; car les bons ou les mau~ 
3^ vais effets de l'argent fur l'échange 
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» die nos biens , arts & fabriques font 
» toujours proportionnés à la valeur des. 
» biens réels d'un Etat, & à la valeur 
» des efpéces qui circulent dans cet Etat y , 
» & comme le rapport qu'il y a entre 
»ces deux valeurs eft très -grand, h* 
» perte de cet Etat efl: auffi très-grande ^ 
h lorsque l'argent n'y circule pas- 

» Les effets Royaux & particuliers 
uétoient dans un diferédit univerfel;, 
nies contrats fur la ville perdoient plus 
»de 50 pour cent ; les billets d'uftenci- 
» les 80 & jufqu'à 90 pour cent. 

» Voici , par exemple , un fait véri* 
» table que là poftérité ne croira point- 
» Le feu Roi peu de tems avant fa mort ,, 
» pour avoir huit millions d'argent comp- 
» tant dont il a voit un prefTant befoin, fut 
» obligé de fefervir du crédit d'un particu- 
» lier & de fesaffôciés, & de négocier fur 
» la place avec des Etrangers pour trente» 
» deux millions de billets , ou de referip- 
» tions ; c'étoit donner 400 en obliga- 
» lions , pour avoir 100 en argent. L'an- 
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»gentpar conféquent étoit quatre fois 
» plus rare que ces effets. 

Ce n*eft point-là une peinture 'chimé- 
rique. La France a encore un grand 
nombre «Fhabkans qui: ont été témoins 
de cette pofîtïon , &c. 

Tant il eft vrai qu'on doute fouvenfc 
de la vérité de PHiftoire, Iorfqu'elle nous- 
parle de certains défordres épouvanta- 
bles dans les gouvernemens , dont 
nous avons nous-mêmes des exemples 
dans notre fiécle > & même de notre 
ttms. 

Si quelque Auteur nous dépeignoit mr 
Etat ancien dans la fituation où fe trou-- 
voit alors la France , nous aurions de la* 
peine à le croire : cependant cet événe- 
ment que nous regarderions comme fa- 
buleux , ou tout au moins comme exa- 
géré , vient de fe pafler prefque fous nos 
yeux. 

Le régne précédent qui fut un enchaî- 
nement d'efforts continuels , avpit en* 
quelque fâ^on démonté la machine de? 
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fEtat. Toutes les pièces étoient hors de 
leur place. 

Dans cet état forcé on s'avifa de tem- 
porifer fur les Finances : au lieu de fpé- 
cifiques on n'ufa que de palliatifs. 

Quand un Etat n'a plus rien à efpérer , 
il ne lui refte plus rien à craindre. Alors 
les remèdes violens font toujours les 
meilleurs. - 

Lorsqu'un fyftême de finances a tout 
abîmé, la prudence politique demande 
qu'on en choififfe un autre fans délibérer* 

Faute de mettre cette maxime en pra- 
tique, les nouveaux moyens qu'on prend 
deviennent toujours de nouveaux maux. 

Il falloit achever de brifer la machine 
du fyftême des Finances pour la remon- 
ter; en déCumr toutes les pièces pour les 
raffembler denouveau. 

On avoit tous les matériaux ; il n'étoit 
queftion que d'un habile architeôe poq^ 
laconftruâionde l'édifice. 

Nos Miniftres fous le régne de Louis 
XIV fe regardent entre eux. IU nerc^ 
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viennent point de leur étonnement , tn 
voyant qu'après tant de foins , & de 
peines pour le rétabhflement des Finan- 
ces , elles font toujours dans le même 
xléfordre. 

Mais ces hommes d'Etat , ces vaftes 
génies , ces efprits calculateurs , ne 
voyent-ils pas qu'au lieu d'un plan de 
refonte , on n'a fuivi jufques ici qu'un 
plan de réforme ? deux chofes bien dif- 
férentes, tant dans leur principe que dans 
leur objet» 

Depuis trente ans on tâtonne , on 
temporife, on examine, onconfidére. 

On rajufte d'un côté , on radoube de 
l'autre. 

Si je ne traitoîs pas un fujet auffî 
grave, je dirois que nous ne faifons ja?- 
mais un habit neuf à nos Finances ; mais 
que nous raccommodons toujours le 
vieux. 

Le premier vice de nos Finances efl: 
qu'elles manquent par la quantité. 

Le capital de nos efpéces fe perd 
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dans ce vafte continent qui compofe U 
Monarchie Françoife. . 

Elles fuffifent à peine pour faire mou- 
voir une partie de notre puiffance poli- 
tique. 

Notre fomrrie monnoyée ne répond 
point à cette vafte étendue de terreinque 
nous occupons ; ce qui empêche le pro- 
duit de nos terres -, & recule l'avance- 
ment des arts. 

Je fuppofe que l'Angleterre fit la con- 
quête en Eurppe d'un auffi vafte conti- 
nent que Je pays qu'elle occupe aujour- 
d'hui , & que ce pays conquis fût entiè- 
rement dépourvu d'efpéces ; on verroit 
bientôt la puiffance de cette Monarchie 
décliner, parce qu'elle perdroit par-là 
un certain équilibre, qui étoit auparavant 
entre l'efpéce , & l'étendue de fon pre-; 
mier domaine. ^ 

Il y a fur les Finances un faux fyftême 
répandu dans le monde , & qui eft dans 
la tête d'une infinité de gens , même de 
ceux qui ont des connoiflknces affe* 
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étendues fur les matières économiques.) 

On a fuppofé, qu'à quel taux que 
fût la maffe générale des richeffes mon- 
noyées d'un Etat, la chofe^toit indiffé- 
rente par elle-même : c'eft-â-dire , en 
d'autres termes , que cinq cent millions 
pouvoient former le même degré de 
puiffance que mille , parce que l'or & 
l'argent repréfentant tout 5 dans quelque 
proportion que foit cette mefure, elle 
repréfente tout également. Je dis que 
cela n'eft pas ainfi ; plus il y a"de numé- 
raire dans un Etat , plus cet Etat eft riche 
& opulent. 

»La force & la puiflance d'un Etat i 
» dit l'auteur des Réflexions politiques 
» fur les Finances , dépend du nombre 
» de fes habitàns , & le nombre de Ces 
» habitant eft toujours proportionné au 
» nombre des efpéces qui font daas cet 
9> Etat ; car cent francs ne peuvent em- 
ployer qu'un certain nombre d'hom- 
f> mes ; s'il en refte à employer & qu'il 
p n'y ait point d'efpéces pour les payer , 
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» ces hommes pu meurent de faim , ou 
» vont offrir leur travail à l'Etranger à 
» nos dépens. 

» Au contraire fi nous augmentons la 
» quantité de nos efpéces , & qu'au Heu 
» de cent francs , elles foient de deux 
» cents,PEtat pourra employer le double- 
» d'hommes , s'il en manque pour gagner 
» l'efpéce qui y eft. Cette abondance 
>y attire néceffaitement les négocians, 
» & les ouvriers étrangers ; ils viendront 
» s'établir où l'abondance les appelle : 
» ce qui fortifiera l'Etat , accroîtra les 
» revenus du Roi , & ceux des proprié- 
» taires des terres , des maifons , &c. & 
» augmentera considérablement notre 
» commerce. Ce font les païfans , & les 
» hommes d'induftrie qui fontfubfifter 
» l'Etat ; ainfi plus il y en a , plus il eft 
» puiflant. 

Dans les idées qu'on fe forme des 
chofes , on confond toujours l'ordre des 
tems ; il eft cependant exa&ement vrai r 



Il Les intérêts de la France 
que ce qui eft une vérité dans un fiéde % 
ne l'eft pas dans un autre , du moins 
relativement aux fyftêmes politiques. 

Les nations n'ont rien aujourd'hui 
en propriété. 

L'agriculture , les arts , l'induftrie , 
le commerce , leS Finances , tout eft re- 
latif. Si un gouvernement donne un mou- 
vement de plus à l'une de ces parties , il 
en réfulte nécessairement un autre dans 
quelque Etat de l'Europe. 

Si la fomme monnoyée de quelque 
Etat voifin eft plus considérable relati- 
vement à la nôtre , il ruinera nos forces , 
parce qu'il aura des moyens Supérieurs 
à ceux que nous avons. 

Je voudrois pouvoir bien développer 
ceci , afin qu'une fois pour toutes , on fe 
formât des idées nettes fur cette partie 
de l'adminiftration , qui eft aujourd'hui 
la bafe des Etats. 

Pour cela il fuffit de remonter à un 
ieul principe. 
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L'or & l'argent ne font autre chofe 
que des moyens qui contribuent à for- 
mer d'autres richefles. 

Ces moyens doivent avoir néceflaire* 
ment une proportion avec la chofe. 

Les Finances font valoir les biens 
fonds, l'induftrie , les arts,Ie commerce j 
les maifons , les vaifleaux , les meubles; 
& ces biens généraux font évalués félon 
quelques-uns relativement à Pefpécedans 
la proportion d'i à 100. 

Si cette combinaifon eft jufte , la 
mafle de notre fomme monnoyée étant 
aujourd'hui de 900 millions , la richefle 
aftuelle de la Monarchie eft de 90 mil- 
liards ; lors donc que le capital de nos 
richefles fera moindre , la richefle qui 
repréfçnte toutesles autres richefles de la 
nation le fera aufli ; parla même raifon 
fi ce capital augmente , les autres ri* 
chefles augmenteront. 

Il eft donc vrai que la diminution de 
nos Finances n'eft pas indifférente par 
elle-même , Çt que leur quantité étant 
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moindre , lapuifTance politique s'affoiblk 
dans la même proportion. 

Avant la liaifon générale de l'Euro- 
pe ; c'eft-à-dire , lorfque chaque Etat 
faifoit comme un monde à part , il étoit 
fort indifférent en foi que la richeffe en 
efpéces de chaque gouvernement fut de 
cinq cent millions , ou de quinze cent \ 
parce que la fomme de l'or de chaque 
Etat n'étoit alors relative qua'lui ;mais 
depuis que l'Europe ne compofe qu'un 
feul corps dont les Etats particuliers font 
les membres , c'eft toujours celui qui ac- 
quiert le plus de richeffes générales qui 
devient le plus puiflant. 

Suppofbns que la richefle générale de 
l'Europe foit de quinze milliards , la 
Nation qui , eu égard à fa grandeur , 
aura la plus grande portion de cette 
fomme, fera la plus riche. 

Je dis relativement à fa grandeur ; 
car c'eft-ià le point décifif du fyftême 
des Finances de chaque Etat. 

JJn Gouvernement avec mille mil- 
lions 
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lions de numéraire peut être plus pau- 
vre qu'un autre avec fix cents ; il fuffit 
pour cela que le premier foit deux fois 
relativement plus grand que le fécond. 

Cela pofé comme un principe incon- 
teftabie , je dis que la France a moins 
de Finances que la plupart des autres 
Etats de l'Europe. 

On évalue fon capital en efpéces de- 
puis 50 ans à 1 100 millions , mais , quoi 
qu'en difent plufieurs Auteurs accrédi- 
tés, la France a fouffert de fi considérable* 
diminutions , par les guerres étrangères , 
par le goût que le François a de s'ex- 
patrier avec fes richeffes , & par la 
révocation de l'Edit de Nantes qui fit 
fortir de l'Etat des fommes immenfes % 
que ce capital n'eft guéres aujourd'hui 
que de 900. millions. 

Le numéraire des richeffes de l'An- 
gleterre , Etat de deux tiers moins grand 
que la France eft de 600 millions tour- 
pois ou environ : ce Royaume eft donc 

relativement plus riche Se par confè- 
re//, B 
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quent plus puiffant que la France.' 

On en peut dire autant de la Hollan- 
de , avec la différence que la richeffe de 
cette République excède de beaucoup 
cette proportion. 

Plus un Etat a d'étendue , plus (es 
charges & (es befoins font confidérables. 
Or la fomme monnoyée doit être pro- 
portionnée aux charges & aux befoins 
de cet Etat. 

Ce n'eft que par la comparaifon de la 
maffe générale des richeffes d'un Etat 
avec le nombre de fes fujets, qu'on peut 
découvrir leur a&ivité. 

Plus la proportion de cette fomme gé- 
nérale fera grande relativement à chaque 
particulier , & plus le numéraire influera 
fur les autres richeffes de l'Etat. 

Si on divife le capital de nos Finances 
en autant de portions qu'il y a aujour- 
d'hui de fujets , on trouvera que cela 
forme pour chacun un peu moins que la 
fomme de cinquante-trois livres & quel- 
ques deniers , portion inférieure à celle 
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ie chaque particulier dés autres Royau- 
mes , notamment de l'Angleterre & de 
, la Hollande. 

Par exemple , fi Ton divifoit la fem- 
me générale des richeffes de ce dernier 
Etat , en autant de portions qu'il y a de 
fujets , on trouvèrent qu'un Hollandois 
feroit cinq fois plus riche qu'un François. 

Ce n'eft point qu'il y ait cinq fois 
plus de matière d'or & d'argent mon- 
nayée en Hollande qu'il n'y en a ac- 
tuellement en France , je veux dire feu- 
lement par-là , que la fomme capitale 
des richefles de la Hollande eft plus 
grande relativement au nombre de fes 
Sujets. 

Outre le vice de notre numéraire qui 
eft dans la chofe même , il y en a plu- 
sieurs autres dans Ces accidens. 

Ce n'eft point affez que les grands ref- 
forts des Finances d'un Etat foient les 
mêmes -, il faut encore que le mouve- 
ment qu'on leur donne ibit égal. C'eft-à- 

dire , qu'il faut que toutes les choies qui 

Bij ' 
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contribuent à former une bonne circula* 
lation , correfpondent entr'elles. 

On ignorera éternellement le principe 
de la force , & de la puiffance des Etats , 
lorfqu'on perdra de vue le point de com- 
paraifon générale. 

On doit mettre dans le poids de la ba- 
lance le phyfique du climat , le génie des 
Peuples , la conftitution du Gouverne- 
ment , pour augmenter enfuite la quan- 
tité des Finances relativement à toutes 
les chofes dont je viens de parler. 

Par exemple, je trouve par mes jpécu- 
lations, réflexions, ou calculs politiques, 
tout comme il plaira à chacun de vou- 
loir les appeller , que pour faire notre ba- 
lance du pouvoir avec l'Angleterre, c'eft- 
â-dire,pour mettre en équilibre les avan-' 
tages de fôh Gouvernement avec la 
conffitution du nôtre , il nous manque 
trois cents millions; tandis que nous n'au- 
rons pas cette fomme , notre puiflance 
fera toujours précaire vis-à-vis celle des 
Anglois, Ce que j'appelle les avantager 
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&i gouvernement d'Angleterre , font la 
liberté de fes peuples , leur confiance 
dans le travail , leur aptitude , leur induf- 
trie Sec. 

Je n'ai parlé jufqu'ici que du numé- 
raire effe&if appartenant à chaque Etat , 
& qui compofe ce qu'on appelle fes 
Finances* Mais à ces Finances effec- 
tives , plufieurs Etats de l'Europe ont 
eu la politique d'en joindre d'artificielles 
qui font les mêmes fondions que l'or & 
l'argent , & qui par conféquent doivent 
être mifes au nombre des richefles réel- 
les. Tels font les billets dont on fait ufage 
en Angleterre & en Hollande. On fçait 
que les Anglois ont trouvé l'art d'aug- 
menter par-là leur numéraire de plus de 
deux milliards de livres tournois. 

Plufieurs Auteurs néanmoins trouvent 
à redire à la création de cette nouvelle 
richeffe. Ils difent que cette augmenta- 
tion a mis un prix plus haut aux denrée ; 
ce qui a augmenté la main-d'œuvre. 

Mais fi ç'eft un inconvénient; d'un 
B iij 
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autre côte n'eft-ce pas un grand avafr 
tage pour l'Angleterre de fe trouver 
tout d'un coup par ce moyen la Nation 
la plus riche de l'Europe ? 
Il n'importe , après tout, de quelle e(pé- 
ce (bit la matière à laquelle on donne une 
valeur , pourvu qu'on s'accorde à la 
recevoir. L'or , & l'argent dans le Tond 
font des richeffes de convention. Ces 
métaux , au lieu d'être des repréfentans 
pourroient être eux-mêmes repréfentés 
par quelque autre matière. 

Les billets ont cet avantage , que lorf- 
que les efpéces jouent un rôle dans l'Etat, 
le papier qui eft repréfenté par ces efpé* 
ces en joue un autre ; ce qui augmente 
du double la circulation , & ouvre une 
infinité de nouvelles branches d'induf- 
trie , & de commerce , qui font pour 
toujours inconnues aux gouvernemens 
qui n'ont pas eu recours à un pareil 
moyen. 

Les billets , dit le même Auteur des 
Réflexions Politiques fur les Finances % 
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i» fonf plus propres que les efpéces à rem- 
» plir les fonftions de la monnoye , parce 
» que leur mouvement eft plus rapide 
» que celui de l'argent. Un billet repré- 
» Tentera dix payemens , paffera en dix 
» mains différentes , pendant que la fom- 
» me qu'il repréfente paffera en une, 
» D'ailleurs le tranfport du crédit de 
» Ville en Ville , de Nation en Nation 
» eft plus facile que celui des efpéces ; il 
» eft même néceffaîre pour donner de la 
» valeur aux biens de la Nature. » 

Jamais il n'y eut tant d'agitation , de 
mouvement en France que du tems de* 
billets , on eût dit que les François 
avoient changé de génie. On remarquoît 
une certaine a£H vite dans les affaires , qui 
n'y étoit pas auparavant & qu'on n'y 
trouve pas aujourd'hui. C'étoit une autre 
efpéce d'hommes. Il manque donc à 
nos Finances , refpe&ivement à celles 
d'Angleterre, une fomme de neuf cent 
millions en efpéces, & une autre, relati- 

Biv 
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vcment à notre grandeur,de fix milliards 
en papier. 

Avant que de pafler aux caufes fécon- 
des du défordre de nos Finances , iln'eft 
pas hors de propos d'expofer ici aux 
yeux du Lefteur les maux que peut cai* 
fer la mauvaife adminiftration dans une 
partie fi eflfentielle du gouvernement : 
car quoiqu'il n'y ait perfonne qui ne 
convienne en gros que les Finances font 
les nerfs des Etats , on ne fçait pas affcz 
en détail de quelle conféquence font les 
inconvéniens du défordre dans les Fi- 
nances. 

Sans elles un gouvernement n'a point 
d'âme, fon mouvement eft lent , & tar- 
dif; fes vertus militaires inutiles,parce que 
les premiers refforts qui fervent à le mettre 
en mouvement lui manquent. Tous fes 
voifins font en état de prendre avantage 
fur lui ; fes négociations font en pure per- ' 
te;cartous les gouvernemensconnoiflfant 
le défordre de fes Finances, c'eft-à-dire* 
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&fô2)lefle,ne lui accordent que ce qu'ils 
veulent , c'eft*à-dire, ce qui lui eft tou- 
jours défavantageux \ car il en eft de* 
affaires d'Etat comme dé celles des par- 
ticuliers y ceux qui peuvent le plus font 
toujours la Loi à ceux qui peuvent le 
moins. 

Quoique j'aye avancé que ïe défaut 
de numéraire dans un Etat fait la pre~ 
miere caufe du défordre des Finances 9 
il eft certain néanmoins qu'on peut remé- 
dier en partie à cet inconvénient par le 
bon ufage qu'on fera de l'argent dont or» 
jeft en poffeffion, 

Tous les Etats ne profitent pas éga* 
ïement de l'avantage du numéraire de 
leurs Finances , témoin le.Portugal qui « 
après avoir puifé dans fes mines au-delà 
de trois milliards d'or^ne jouit pas aujour** 
d'hui de vingt millions. 

Tout dépend de Femploi. 

il peut arriver qu'un Etat de même 
grandeur fbit plus pauvre avec douz* 

B* 
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cents millions de numéraire qu'un autre 
avec huit. 

Il (uffit pour cela , que l'Etat qui a 
une moindre quantité d'argent , fe foit 
ouvert par fon induftrie de nouvelles 
branches de commerce. 

L'or, & l'argent qui ne circulent 
point , ne font autre chofe que l'or , 6c 
l'argent dans les mines de la terre. Un 
gouvernement fans une bonne adminis- 
tration n'en feroit pas plus riche, quand il 
poflederoit beaucoup d'argent. En un 
mot,le fyftême des Finances eft dans l'en*, 
ploi des Finances."Voyons les vices qui 
s'opopfent au bon ordre des nôtres. 

Vexcejpve inégalité quife trouve entre 
certains Corps qui pojjédent Vefpéct 
en France y comparés avec les autres. 

Comme une diftributioi* géomé- 
trique des richeffes feroit un grand 
vice , l'excès contraire eft toujours xut 
grand mal dans un Etat» 
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Tout dépend du point de proportion, " 
Pour trouver la fource de l'inégalité 
des Finances , il faut remonter à celle 
ées pofleflîons des terres/Règle générale, 
les Finances fuivent toujours la pro- 
portion qui fe trouve dans le partage des 
biens fonds d'un Etat. 

Ceux qui poffédent en propriété une 
grande portion de denrées , attirent 
toujours à eux une grande portion des 
efpéces. 

En fuppofant que les revenus de la 
Monarchie foient de deux milliards , on 
trouvera de quel côté penchent le plus 
. les Finances , par le calcul des corps de 
l'Etat qui poffédent le plus de fonds. 
Suivant la pofition prélente des choies , 
le plus grand poffeflèur qui fok aujour- 
d'hui en France , c'eft le Clergé. ' 

Ce corps pris en général , jouit de plus 
de deux cents millions de rente ; il n'eft 
cependant compofé que de cinq cents 
mille fujets ; c'eft-à-dire de la trente- 

Bvj 
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' quatrième partie de la mafle des peuples 
de l'Etat ; fi les autres fujets jouiffoient 
proportionnellement du même revenu,il 
faudroit que celui de la Monarchie fût de 
fix milliards huk cents millions , au lieu 
qpe nous ftsppefons qu'il n'eu que de 
deux milliards. 

Cette énorme disproportion indique 
affez de quel côté penchent nos Fi- 
nances, & démontre évidemment que 
tous les effors que nous pourrons faire à 
l'avenir, feront impuiflans , lorfque nous 
ne mettrons pas une plus jufte balance à 
cette proportion-. 

Les Gens d'Eglifeen France pofledent 
une grofle portion de la femme mon* 
noyée; ils l'ont détournée de la mafle gé- 
nérale , où elle rfeft plus rentrée en enf 
tier. Les hommes de cette claflfe ont accu» 
mule des tréfors dont la privation a affoi» 
bli l'Etat politique. 

Les combinaifons font inutiles, les 
calculs fuperflus % aucun fyftèmedeFinan* 
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ces en France ne prévaudra fîff ce défor* 
ête. 

Il faut prévenir fci ruine de h Monai* 
chie , en corrigeant de pareils abus, o\* 
s'attendre à la voir périr infenfiblement. 

Il faudroit pour cela, dira-t-on, re»- 
rerfer le fyftême de l'Etat; car tous le$ 
abus des Finances relativement au Cler- 
gé, tiennent aujourd'hui à fà constitution; 

C'eft cette manière de raifonner qui & 
toujours rendu , 6c qui rendra toujours 
inutiles en France les meilleurs moyens 
de réforme qu'on propofera, 

Je voudrois que notre gouvernement 
apprît une fois pour toutes, que refondre 
pour rétablir , eft la meilleure de toutes 
les maximes politiques. 

Il eft' furprenant que les exemples des 
Nations voifines qui fe font élevées à la 
grandeur par de grandes réformes , & par 
des coups d'Etat éclatans fur le Clergé, 
ne nous ayent pas encore apprise en faire 
autant. 

Ces gpuvememens etoientaloi» dans 
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les mêmes préjugés où nous Tommes 
' aujourd'hui ; ils les ont vaincus , Se les 
nôtres font encore à vaincre. 

L'Angleterre , par la diminution des- 
richefles du Clergé, fit rentrer dans l'Etat 
politique de grands biens , qui depuis 
long-tems en étoient féparés. Sa puif- 
fance dès-lors a toujours acquis de nou- 
velles forces. . 

Nous voyons décliner la nôtre tous 
{es jours , (ans avoir le courage de por- 
ter la main fur l'endroit qui menace 
notre ruine. Quel aveuglement ! 

La liberté accordée à certains parti- 
culiers féculiers d'acheter en biens fonds 
des Provinces entières , ( défordre dont 
j'ai déjà parlé dans le premier Tome de 
cet Ouvrage , relativement à l'Agricul 
ture) eft un fécond mal , ou pour mieic 
dire , toujours le même. 
' Il fait trop pencher d'un côté les Fi- 
nances de l'Etat. 

Cinq cents particuliers qui,parla jouit 
fance d'une portion immenfe de terres 3 
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poffedentpour cent millions de denrées, 
attirent à eux la plupart des efpéces de 
l'Etat. 

Us font contribuer le neuvième de la 
Nation. La plus grande partie de l'efpéce 
va fe perdre chez ces riches Tenanciers* 

Il eft vrai qu'ils rendent par la culture 
une partie de ces richefles ; mais ce n'eft 
jamais dans la même proportion. L'iné- 
galité refte , & le défordre des Finances 
continue» 

Le commerce qui auroit pu chez nous 
être l'unique moyen de remédier au dé- 
fordre de nos Finances,en eft devenu lui- 
même le premier inconvénient. 

Des privilèges exclufifs,accordés à cer- 
taines compagnies, au préjudice du refte 
des fujets , attirent à elles tous les tré- 
fors. 

La plus grande partie des Finances 
de l'Etat font dans les coffres des A&ion- 
naires de ces compagnies. Il n'y en a. 
prefque plus chez les autres Négo- 
ciais du Royaume. On cherche conti- 
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nuellement à donner de l'encouragea 
suent au commerce général ; mais ne 
voit-on pas que fa valeur eft en entier 
dans les mains d'un petit nombre de par- ^ 
ticuliers privilégiés ? 

Le même défordre règne dans nos 
arts qui , au lieu d'être un moyen d'aug- 
mentation de nos Finances , font au con- 
traire la caufe de leur ruine. 

Des prérogatives mal-entendues, ac- , 
cordées à quelques Villes , & à certaine* 
Manufactures % jettent les efpéces de 
l'Etat tout d'un côté. 

Les fabriques de Paris , & de Lyon 
protégées par la Cour{& le Miniflére, au 
préjudice 6c au détriment même de 
toutes les autres villes du Royaume ,1 
attirent à elles une portioa considérable 
des Finances de l'Etat. 

€es villes font -des gouffres , où fè 
précipitent les richeffes du refte de là 
Monarchie. Le luxe de la nation les y 
attire ; & ce même luxe ne les rend pas». 
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Leur influence ne pafle pas l'enceinte 
de ces villes. Tandis que ces deux Ca- 
pitales, par les privilèges dont elles jouit 
, fent, regorgent d'argent, toutes les autres 
villes en manquent , ou du moins n'en 
ont pas dans la proportion qu'il convien- 
droir. 

Cinquante principaux Manufacturiers 
de ces deux villes font riches ; chacun a 
plufieurs millions , tandis que vingt mille 
autres Manufacturiers dans les autres 
cjiftriéts de l'Etat ont à peine leur fub- 
fiftance ; & c'eft précifément parce que 
ces Manufacturiers privilégiés, ont ces 
millions , que les autres en font privés. 
s La forme d* Adminijlration. 
Nos Finances font confiées à gens 
qu'un vil intérêt anime toujours. 

Nos Contrôleurs-Généraux vifent plus 
à leur fortune particulière , qu'à celle de 
l'Etat. 

F avoit détourné à fon profit 

cinquante millions. $ 

La diigrace de ce Miniftre , fuivie de 
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eu égard à notre conftitution , changé 
Tordre des chofes , & renverfe le fyC- 
téme de la Monarchie. 

Le Contrat des Fermes* 

Il eft diamétralement oppofé au réta* 
bliffement de nos Finances , ou pour 
mieux dire , il eft la caufe première de 
leur défordre. 

Autrefois quarante , & aujourd'hui 
foixante particuliers , chargés du recou- 
vrement des revenus de l'Etat y les ramè- 
nent tous à eux* 

Avant l'établiffement des Fermiers- 
Généraux, l'Etat foutenoit l'Etat. 

Une efpéce de partage géométrique 
qui étoit alors dans les richefles géné- 
rales , mettoit la Monarchie en équilibre. 
Aujourd'hui les Finances n'ont qu'un 
mouvement. Les Traitans les arrachent 
au peuple, & en renvoyent une partie au 
Prince , moyennant quoi le Roi n'en a 
guéres', & les peuples n'en ont point. 
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Voilà en deux mots le fyftême pféfent 
des Finances. 

On combine , on calcule, on évalue ; 
cependant le défordre augmente tou- 
jours. 

Mais il eft clair que tandis que les 
Finances chez nous feront tout d'une 
pièce , & qu'un petit nombre de Sujets 
aura toutes les richeffes ; tandis que le 
plus grand nombre n'en aura point , il 
ne fçauroit y avoir d'ordre dans cette 
partie. 

Qu'on fouille dans les coffres des 
Traitans & de tous ceux qui ont quel-» 
que rapport avec les Fermes générales , 
& on ne trouvera chez eux guéres moins 
d'une fomme de trois cents millions 
toujours exiftante. 

Un fi grand capital n'a pu être tiré 
de la maffe générale des richeffes , fans 
boule verfer l'Etat , & abîmer 'les peu- 
ples. 

Quel marché ruineux ] Dès l'inftant 
que le Roi eut figné le contrat , ht 
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Monarchie fe trouva plus pauvre d'un 
tiers. Cette fomme tirée de l'agricul- 
ture , de finduftrie, & du commerce , 
les diminua dans la proportion du vuide 
qu'elle y caufa. 

Tant que les richeffes immenfes , qui 
exiftent aujourd'hui chez les Traitans , 
ne rentreront point dans la marte com- 
mune d'où le contrat les a fait fortir > 
tous les projets feront inutiles. 

Nos Minières fe donnent bien des 
mouvemens pour rétablir nos Finances , 
ils font accablés fous le poids de ce tra- 
vail ; mais le capital de nos richeffes 
n'étant plus le même , à caufede la fom- 
me que les Fermiers en ont détournée à 
leur profit , tous leurs foins deviennent 
inutiles. 

Quand les Fermiers n'exciteroiént 
point l'envie des Grands , & la haine dit 
peuple; quand ils ne feroient point dé- 
teftésde tout le monde, & qu'ils ne fou- 
leveroient point contre eux la Monarchie 
entière ; quand le contrat dans quelques 
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endroits auroît des avantages fur la Ré- 
gie , il faudrait néanmoins anéantir ce 
contrat ; ne fût-ce uniquement qu'à caufe 
du défordre qu'il porte à nos Finances , 
en les jettant toutes d'un côté. 

Chaque province, chaque ville , cha- 
que bourg a chez nous un bureau des 
Fermes , où l'argent du peuple va fe 
perdre comme dans un gouf&e. 

Et quel ordre pourra-t-il jamais y avoir 
dans cette partie , lorfqu'on biffera 
exifter une compagnie dont le fyftême 
eft de tout avoir , & l'unique objet de 
tout prendre ; une Compagnie qui a ré- 
duit en principe l'art de dépouiller l'Etat f 
& qui a dans la Capitale du royaume 
une école * de la ruine publique , &c« 

La dèpenfe de nos Rois. 

Mais ce qui fait encore que nous n'au- 
rons jamais d'ordre dans nos Finances , 
ceft la dépenfe de nos Rois , bien fupér 
rieure à leurs revenus. 

* L'Hôtel des Fermes» 
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Ils oublient toujours qu'avec leur 
grand numéraire , ils font plus pauvres 
que leurs Prédécefleurs. Je vais le prou- 
vrer , ou pour mieux dire , je vais rap- 
porter des preuves. 

Mais je fupplie d'avance le Leâeur 
de me pardonner l'ennui mortel que 
vont lui caufer tous ces états de compa- 
raisons : je les aurois retranchés, fi l'étroi-. 
te liaifon qu'ils ont avec le fujet que je 
traite avoit pu me le permettre. 

Je les puife dans le livre des Réflexions 
Politiques fur les Finances. 

L'Auteur de cet ouvrage m'avoit déjà 
précédé dans cette partie. Son livre me 
fournit là-deflus précifément les maté- 
riaux dont j'avois befoin ; il ne me coûte 
que la peine de les placer ici. Sans lui 
j'euffe employé un tems précieux à des 
calculs qu'il me préfente tout faits. Je 
n'ai point la fotte vanité de les mafquer 
pour me les approprier comme s'ils m'ap- 
partenoient : je les rapporte à la Lettre ; 

car j'ai toujours cru qu'il valoit encore 

mieux 
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mieux être Copiftes que Plagiaires. Si 
cette maxime pouvoit une fois être 
reçue chez les Auteurs , on verrait moins 
de mauvais Livres. 

Ces états de comparaifons pourront 
fournir de grandes lumières à ceux do 
mes Ledeurs qui ne les connoiffent pas; 
à l'égard de ceux qui les ont lus , ils 
pourront s'épargner ici la peine de les 
relire , &c. 

* Comparai/on des revenus de Louis XII. 
avec ceux de Louis XV. 

» Par le dépouillement que j'ai fait 

» d'un état qui Ce trouve au liv. III. du 

» Secret des Finances de Fromenteau f 

» imprimé i/z-8°. en 1 581 , & qu'il dit 

» avoir dreffé par ordre des Etats Gêné* 

» raux aflemblés à Blois en 1 576 , & à 

» Paris en 1 580 fur les états des Tré- 

» foriers généraux des Finances , fur les 

» extraits tirés de la Chambre desComp- 

» tes , fur les controlles '& baux affer- 

* Réflexions Politiques fur ks Finances > 
Tom. Lpag. 335, 

Tome II. C 
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» mes , fur les com mi fiions & réparti- 
» tions des fommes fur chaque Province 
» & Généralité du Royaume , & enfin 
» fur les comptes & cahiers qui étoient 
» alors es Archives des Maifons de Ville, 
» qui ont fait les rolles de répartition des 
» Impôts énoncés en cet état , qu'il pré- 
» fenta au Roi le premier Janvier 1 581 , 
»il paroît que pendant le règne de 
» Louis XII. qui commença le 6 Avril 
» 1498 , & qui finit le premier Janvier 
» 1 5 1 5 , on leva des fujets de ce Prince 
» pendant les 16 ans 8 mois 24 jours de 
» fon règne , urne fomme de 306 ,667 y 
» 1 1 6 livres , dont voici le détail : 
Sçav o IR, 

Du Domaine 13, 407, 000. 1. 

Du 2 &du 3 

Etat 291, 358, 616. 

Et du Clergé T , 901 , 500. 

On leva donc 
pendant 16 ans 

8 mois 24 jours 306,667,116.' 

Ceft pour 
chacune défai- 
tes années 13 ,439, 534.1. 14.^4. £ 
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» Suivant cet état , Louis XII. levoit 
* de Tes fujets , année commune ,13, 
H 439 9 594 livres ï 4 fols 4 deniers. 

» Mais fi feu M. de Sully a raifon 4 
*> & que les revenus de ce Prince ne fuf- 
» fent que de 7 , 6 50 , 000 livres , com- 
m me'il le dit en Ces (Economies Royales 
» Tom. IL page 687 de l'édit. in-folio 
» d'Amfterdam , il faut croire que dans 
» ce tems-là , tout ce que le fujet payoit 
» n'entroit pas dans les coffres du Roi. 
» Ce fait ne paroîtra pas étonnant à ceux 
» qui ont vu,ou qui verront le difeours que 
» fit d'Effiat Surintendant des Finances en 
» 1616 , àPaffemblée des Notables (a). 
» Les tailles de ce tems-là montoient à 
» près de 19 millions tous les ans , & il 
» n'en entroit que fix millions dans l'é- 
» pargne. 

» Suivant l'état dont nous venons de 
» parler, Louis XII avoit 1 3 , 4J9 , 594 
» livres 14 fols 4 deniers de revenu, 

(a) Mercure François, Tom. XII. pag. 
80 j & 806. 

Ci) 
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» année commune ; & félon le Duc 60 
» Sully , il n'entroit dans les coffres de 
» ce Prince , que 7 , 650 , 060 livres. 
» Comme nous voulons caver au plus 
» foible ', plutôt qu'au plus fort , nous 
» nous fonderons fur ce que dit M. de 
» Sully. 

» Suivant M. l'Abbé de S. Pierre ^ 
» dans les Ouvrages politiques (a) , les 
» revenus de Louis XV en 1730 , & 
» années fui vantes, étoient de 190 mil- 
» lions de livres ; cependant les parties 
» qu'il dit former cette fomme , ne mon- 
» tent qu'à 187 , 399 , 090 livres , de 
» laquelle il convient diminuer 5 mil- 
» lions pour le cinquantième fupprimé ; 
» aînfi il ne reftoit pour les revenus du 
» Roi que i8z , 399 , 090 livres : mais 
» afin de favorifer en tout le fyftême de 
» l'Auteur de YEJfai politique fur le 
» Commerce , comptons-les de 200 , ooo, 
» 000 livres, 

( a ) Tome Vin. page xo. 



mal enttndus. 



5* 



8*1 -a 









8*5 



Bo< 8 8 s Sg§ p $r< -§ 



elsSs-M 



S 8-p.Sg" 

S B 8 fcS ■« 5 &• 

- 2 I g e, « g" « 1. 







TU 

sa •* 

5 8* -,- s 

§8§:ie.§- 

WH 

2 « • S 

-I 

o S. 

s s 



il 
î-t: 



î 



k 



54 Les intérêts de la France 

» Louis XII n'avoit point toutes c« 
» charges à payer , fans compter les 
» tontines & autres dépenfes que j'o- 
» mets , & que je ne connois point , leC- 
» quelles diminuent d'autant les revenus 
» de Louis XV. Ainfi on peut dire que 
» Tes revenus réduits à peu près aux mê- 
» mes charges & aux mêmes états qu'a- 
» voit Louis XII , ne paflent pas 95 mit* 
» lions ; mais pour donner toute la faveur 
» à l'Auteur de YEJJaï politique 9 comp- 
tons fur 100 millions. - 

» On ne fçauroit me dire qu'il ne faut 
» rien diminuer des revenus , attendu 
»que pour comparer deux chofes en- 
» femble , il faut qu'elles foient de mê- 
#me genre ou de même dénomination : 
» c'eft pourquoi il a fallu réduire les re- 
» venus de Louis XV , à peu près dans 
» le même état , où étaient ceux de 
» Louis XII , en ôtant ou en réduifant 
» des premiers , non-feulement le pro- 
» duit des Etats que n'avoit point Louis 
» XII ; mais aufli les charges que paye 
» Louis XV & que Louis XII n'avoit 
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# point à payer. D'ailleurs je ne compte 
» les revenus de Louis XII , que de ce 
» qui entroit de net en (es coffres,& je ûe 
» réduis pas tant ceux de Louis XV. 

» En cet état , il s'agit de Ravoir fi 
» Louis XVavec 100 millions eft aujour- 
» d'hui plus riche que ne l'étoit Louis 
» XII avec 7,650, 000 1. Pour le con- 
» noître, il faut avoir recours aux prix des 
» denrées fous chacun daces règnes ; & 
» celui qui avec Ton revenu pourra avoir 
» le plus de denrées aux prix de fontems , 
» fera conftamment le plus riche. 

» Je trouve dans la réponfe de Jean 
» Bodin au paradoxe de Maleftroit fur 
» Tenchériffement de toutes chofes , pa- 
» ges 1 1 & 12. que , Tan 1 508 , la 
» Coutume d'Auvergne fixa le mouton 
»gras avec & laine 

à • |C 

Le chevreau à 1 6 cL 

Lapouleà 6 

Le conin ou lapin à - io 

JL'oifon à 6 

Le veau à * y 

Le cochon à ■• 10 

le paon a •«""-"•:rv»!!v»» "• a ilf*' 
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Lefaifan à if. 8cL 

Le pigeon à l . 

La charretée de foin à 5 quintaux 1 5 

Manœuvre de bras en été ••*•• 6 

Enhyver 4 

Charoi de bœuf en hyver 1 

» En Bourbonnois la charretée de 1 2 

» quirttaux de foin n'eft prîfée par Tar- 

» ticle 5 5 5 de la Coutume 

Ïue xo C 
t en pré 5 

» Par la Coutume de (a) Troyes en 

» Champagne le fetier de meilleur fro- 

» ment , mefure de Troyes , n'eft eftimé 

que • ao£ 

Le feigle *o 

L^avoine 5 

L'orge 7 

La journée d'un homme 1 

Celle d'une femme 6 <L 

» Bodm ne dit point de quelle année 
» eft cette Coutume de Troyes. Comme 
» il en parle immédiatement après celle 
» de la Marche de 1 5 2 1 . on pourroit la 
» croire de la même année ; cependant 
» il paroît la fixer à Tan 1 507 ou 1 508 9 

( a ) Le fetier eft de fèize boiffeaux pefan* 
560 livres , &il vaut aôueUement ao à 24 
liyres fuivant la réponfe que Ton iréa fiâte^ 
cfni eft ci-après page 60» 
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» par ces mots Malejlroit , dit Bodin , 
» ne peut pas dire que depuis 60 ans 
» tout n'qye enchéri dix fois autant pour 
» le moins .Ox Maleftroit préfenta fes pa- 
» radoxes à Charles IX au mois de Mars 
» 1 5 66.Bodin qui lui répond n'a pu écrire 
» que Pan 1 567.OU Tan 1 568.qui eft Ym~ 
» née qu'il fit imprimer fa réponfe : ainfî 
» 60 ans avant ne peuvent tomber que 
» fur Tannée 1 507 ou 1 508 , & ce feroit 
» là Tannée de la Coutume de Troyes. 
» L'Auteur du Denier Royal , page 91. 
» la dit même de Tannée 1 500. 

» Bodin dit encore , pages 47 & 48, 
» que les Etats & les Députés y pour rè„ 
» gler les Coutumes- , n ont pas fuivi les 
» plus hauts ni les plus, bas prix > mais la 
yf plus commune cfiimation qui /toit 
» alors T comme nos loix nous enfei* 
» gnent; & maintenant le chapon ne fi 
n qu'à 12 deniers par toutes les Cou» 
» tûmes d'Anjou 9 Poitou T l&Mar* 
» che y Bourbcnnçis & autres : 

Sçavo IRy 
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La poule 6 i$ 

La perdrix if. j 

Le mouton gras avec fa laine 7 

Le cocfym \% 

Le mouton commun 5 

Le veau commun ç 

Le chevreau 3 

La charretéede foin pefant 1 5 quin- 
taux io, qui font 

10 botte aux pour un fol le botte au pefant 1 5. /i— 
vres , c'eft la Coutume d'Auvergne, dit Bodin.: 

» & en continuant, il nous aflure qu'ea 
» Bourbonnois les 1 2 quintaux étoient 

eftimés 10 £ 

Le tonneau de vin 30 

t Le tonneau de miel ~ 35 

'L'arpent de bois - a. 6 <L 

L'arpent de vigne 3,0 de rente* 

Lalivre de beurre « 4 

la livre d'huile de noix ••• 4 

La livre <te fuif 4 

Ç'étoit du tems de Louis XI L eomme J*ai dit 
ci-deffus , ajoute Bodin* 

» Au mois de Mars 1735 , je fis 

» écrire en Auvergne , en Bourbonnois > 

» en Champagne , pour fçavoir quels. 

» font actuellement en ces mêmes Pro- 

» vmees les prix communs de ces mé- 

» mes denrées ; & la réponfe que f ai 

» reçue de chacune *le ces Provinces eft 

» conforme au détail fuivant pour TAur 
» vergne. 
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» On vçgt donc ici , que ce qu* 
» toit en Auvergne en 1508* 61 ^ 
» deniers , y coûterait aujourd'hui 
» liv. 6 fols 9 ou 1446 fols , c'eft-à^^ 
» 13 i fois plus qu'en 1 508. Voyons 
m Champagne» 

Prix fous Louis Prix fous Loi 
XII. en 1508. XV. en 1735 



Lefetier du 

meilleur fro- 
ment pefànt 
Jtfo liv. y va- 
>it ~ 20 f. y vaut 

Le fetier de 

feigle ;•• 10— ~. 

Le fetier d'a- 
voine -••- 5 ................ 

La journée 
tfun homme» 1 . 



22 L 



12 



42. 1. 



4 

ji8 

2 



* Ce qui coûtait en Champagne 3 
» fols Tan 1 508 , y coûterait aujou 
h d'hui 41 livres 2 fols ou 842 fols 
» c'eft-à-dire , 23 f fois & plus , qu*c 
» 1 508. Voyons en Bourbonnois* 
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Prix fous Louis 


Prix fous Loub 


XILen 1508. 


XV. en 1735. 


La charretée de 




foin de 12 quin- 




taux 10 f. 


10 L 


Le tonneau 

f*& Vlfl •••■•••»>•«•. Qft -- 


ï* 


IK VU1 • •••••••••••• *U ••••••••"•••••••• 


L'arpent de 




bois % 6d. 


1 


L'arpent de 




vigne .'30 - -~~ •• 

La livre de 


IX 


beurre 4 


.m. •••#•••• ** # TOI* 


La livre d'hui- 




le de noix - 4 


7 


La livre de 




fiiif ••"*•••••••• ....»•*... 4 


6 


""73 f. 6à. 


74L 3 f. 



» Ce qui coûtait en Bouibonnois ,' 
» l'an 1 5 o& , 7 3 fols 6 deniers , y coû> 
f> teroit aujourd'hui 74 livres 3 fols ou 
» 1483. fols , c'eft plus de 10 fois da- 
» vantage qu'en 1 508» 

»De ces trois réfultats particuliers 

* j'en forme un prix général & commun* 

* de cette façon. 
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En 1658. | En 1735* 



En Auvergne 61 f. 9 d 

En Champagne 36 

Et en Bour- 
konnois »•• 73 6 



1446 f. 
842 

1483 



377i£ 



171 £ 3 d. 

» Je peux donc dire que ce qui coû- 
»toit 171 fols 3 deniers fous Louis 
m XII en 1508 , coûtèrent aujourd'hui 
n fous Louis XV en 173 5 , 3771 fols , 
» c'eft plus de 12 pour un ; c'eft-à-dire , 
nque depuis ce tems , les denrées ont 
chauffé de 1 à 22 & plus, d'où il fuit 
» évidemment qu'il faut aujourd'hui ^ 
» Louis XV, pour pouvoir faire la même 
»dépenfe que faifoit Louis XH, toutes 
» chofes égales , 22 fois autant, & mê- 
»me plus que le revenu qu'avoit Louis 
» XII. Or ce revenu étoit au moins de 
> 7 , 650, 000 liv. 22 fois cette fomme 
afait celle de 168, 300, 000 livres» 
» Donc Louis XV , pour être auflï riche 
»que l*étoit Louis XII en 1508 doit 
» avoir > toutes chofes égales , un revenu 
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» de 1 68 , 300 , 000 livres. Nous avons 
» cependant vu ci-devant que le revenu 
» aftuel de Louis XV réduit i peu près 
» aux mêmes états & aux mêmes char- 
» ges qu'a voit Louis XII , eft au plus de 
» 100 millions : d'où Ton peut conclure 
» que Louis XV , attendu Tes charges , 
. » n'eft pas aufli riche avec 200 millions 
» de revenu que rétoit Louis XII avec 
>> 7 , 6 50, 000 livres , puifqu'il s'en faut 
» 68, 300, 000 livres que Louis XV ne 
» puiffe avoir autant de denrées de Ton 
» tems avec 1 00 millions , que Louis XII 
» en avoit , ou pouvok en avoir , aux prix 
» de Ton tems avec fon foible numéraire 
m de 7,6 50,000 livres. 

» On me dira peut-être , que fi les 
» denrées ont augmenté , le loyer des 
n terres a aufli augmenté. Cela eft vrai; 
» mais ils n'ont 'pas augmenté dans le 
» même rapport que les denrées, comme 
» il eft prouvé ci-deffus ; & c'eft ce qui 
» produit la différence que Ton voit entre 
aies revenus de ces deux Monarques* 
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n Car il n'y auroit entr'eux aucune âif& 
f> rence , fi les revenus avoient augmenté 
» dans le même rapport que les den* 

urées 

» Faifons le même calcul par te poidt 
»desefpéces. Les 7,65a, 000 livre* 
»de Louis XII àraifonde 130 \ livret 
» le marc d'or fin, font 5 8, 770 y marcs ; 
» & comme ce même marc d'or fin eft 
*» aujourd'hui fixé à 740 liv. 9. fols s 
» denier, il s'enfuit qu'une livre du tems 
» de Louis XII , en vaut aujourd'hui 
» 5 v?« Or les denrées ayant haufifé de 
» 1 à 21 , & les efpéces de 1 à 5 77 , H 
» s'enfuit auffi que les denrées ont haufTé 
tf 3 ~ fois plus que les efpécés ; c'eft-à* 
» dire, que ce qui coût oit un marc en ce 
» tems là , en coûterait y ~ aujourd'hui * 

# Sur ce pied les 58 , 770 ± marcs d'or 
» fin que recevok annuellement Lbuis 
» XII équivalent à 227,3 3 3 1 m3iTCS de 
y notre tems. 

» Les 100 millions dont jouitLouis XV 

* à raifon de 740 liv. 9 fols- 1 denier le 
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» marc d*or fin , prix auquel il eft fixé par 
» le Tarif , font 162,474 marcs. Donc 
t> Louis XV, attendu (es charges , eft 
» aujourd'hui moins riche que ne l'étoit 
h Louis XII de 64,859 * marcs $'or fin , 
» eu égard à la valeur des denrées fous 
» Yxxn &fous l'autre de ces deux règnes , 
» à l'augmentation numéraire des mon- 
* noies , & aux Etats poffédés par char 
»cun dé ces deux Monarques. 

Preuve de ce Calcul. 

» Je trouve dans le Denier Royal, 
h page 157, une preuve de la bonté de 
»mon calcul. L'Auteur nous dit u que 
Van 1509» fut faite une conftitution de 
rente en bled froment ?a raifon de 10 fols 
lefetier. « Qr 10 fols de ce tems-là en 
» valent 56 de ce tems-ci , & le fetier 
»de bled vaut actuellement ix livres* 
» c'eft-à-dire , 4 fois - plus d'argent que 
» fous Louis XII , pour la même quan- 
» tité de bled ; ainfi mon calcul réful- 
» tant du prix des denrées , nous donnant 
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» 7 ~ ne nous donne pas trop > pu£É 

»que nous trouvons ici 4^. 

» On peut donc dire avec certitude 
» que les revenus du Roi n'ayant pas 
» augmenté depuis Louis XII dans la 
» proportion des denrées , qui eft de 
» 1 à 22 , & fes charges ayant confidé- 
» rablement augmenté , Louis* XV avec 
h un'numéraire de 200 millions de reve- 
» nu , eft moins riche que ne l'étoit 
» Louis XII avec un foible numéraire de 
» 7,6 50,000 livres. 

» On peut dire auffi que Louis XII, 
» jouiffoit de 168 millions 300 mille liv. 
» d'aujourd'hui , puifque pour lui payer 
»7, 650, 000 livres, Ces Sujets étoient 
» obligés de vendre la même quantité de 
» denrées à 171 fols 3 de», de ce tems- 
*là, qu'il en faudioit vendre aujour- 
» d'hui à 3771 fols de ce tems-ci , pour 
» payer cette fomme de 168, 3 00,000 liv. 
Ainfi ceux auxquels Louis XII diftri- 
» buoit 7,6 50,000 liv. pouvoient fe pro- 
» curer le même degré de befoin , que 
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» pourraient faire aujourd'hui ceux aux- 
» quels Louis XV diftribueroit 168 inil- 
» lions , 300,000 livres 9 puifque ce qui 
» ne valoit que 1 alors , vaudrait aujour- 
d'hui 12. 

Comparai/on des revenus de François /• 
avec ceux de Louis XV. 

» François I. avoir , félon l'Auteur du 
Traite du mérite & des lumières de ceux 
que Von appelle habiles dans la Finan- 
ce y inféré dans le Détail de la France , 
Partie I. page 144 ,fei{e millions de 
revenus , toutes chofes étant à quinze ou 
fciçe fois meilleur marché qu 'aujour- 
d'hui ; Se dans la Partie II , chap. 6. 
page 43 il dit : François I. avoitfciçt 
millions de tribut réglé dans fon Roy ait» 
me , qu'il laiffa tranquillement à fon 
Succeffeur 9 quoiqu'il poffédât un cin* 
quieme moins d'États, que ne fait* pré* 
fent le grand Monarque qui régne (a) .• 
& page 44. Toutes chofes n'étoientqu'à 

(tf)CétoitlouisXIV. 
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la quinzième partie du prix qu'elles font 
aujourd'hui : il n'y a qu'à jetter Us 
yeux fur les Ordonnances de Police im- 
primées dans ce tems-là > on verra que 
le blé ejl apprécié 20 fols lefeticrjnefurc 
de Paris. 

n Cet Auteur donne feize millions de 
» revenu 1 François 1 ; mais le Duc de 
» Sully , qui étoit fort à portée de le iça- 
» voir au jufte , ne lui donne que 15 mil- 
» lions, 7 30, 000 livres ; c'eft cet état 
» que nous allons fuivre. 

» Sous ce régne , le marc d'or fin va- 
» loit 165 liv. 7 fols 6 deniers ; il vaut 
m aujourd'hui, fuivant le Tarif, 740 liv* 
» 9 fols 1 denier ; ainfi une. livre de ce 
»tems là vaut 4 liv. 9 fols 7 deniers de 
» ce tems-ci , ou 4 ^ ; c'eft-2-dire , que 
» les efpéces de ce tems-là font à celles de 
» ce tenis-ci comme 1 eft à 4 7? ou près 
^ de 4 -, & les denrées étant comme 1 
» eft à 1 5 fuivant ce qu on vient de voir , 
» il s'enfuit que fous François I , un marc 
» d'or fin faifoit autant que feraient au* 
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» jourd'hui 3 -— marcs auflî d'or fin. 
» Or les denrées , dès le tems u*é- 
» crivoit l'Auteur du Détail de la France, 
» étant comme 1 eft à 1 5 , il eft clair 
» que les 1 5 millions , 730 , 000 livres 
» dont jouiflbit François I , produifoient 
» par rapport à lui le même effet , que 
» feroient aujourd'hui à Louis XV ,15 
» fois 1 5 , j^o , 000 liv. qui font 23 5 % 
» 950 , 000 liv. & même 283 , 140 , 
» 000, livres ; car joignant à ces 235 
» millions, 950,000 liv. leur cinquième, 
» pour les Etats réunis à la Couronne 
» depuis ce tems , on a cette fomme de 
» 283, 140 , 000 liv. qui repréfente ce 
» que devroit être aujourd'hui le revenu 
» annuel de Louis XV , pour pouvoir Ce 
» procurer les mêmes dégrés de befoin , 
» que faifoit François I , avec (es 15, 
» 730 , 000 livres ; ainfi il eft évident 
» que ce Monarque étoit beaucoup plus 
» riche avec ce foible numéraire , que 
11 ne Teft aujourd'hui Louis XV avec un 
» revenu de 200 millions , lefquels zo% 
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» millions font encore affoiblis par des 
» charges que François I n'avoit point à 
» payer, 

A la mort de ce Prince , il n'y avoit pas tren* 
te mille livres de rente fur l'Hôtel de Ville i 
payer annuellement,parce que la première con- 
ftitution faite en 1 522 , fut rachetée & payée 
en deniers comptans en 1 547, & Louis XV en 
a aujourd'hui à payer, y compris les gages des 
Payeurs,pour\4i, 500,000 livres,comme onl'a 
. ru à l'article précédent ; c'eftjfde plus que 
François I , une fomme de — • 41 ,500,000 Èv. 

La régie du controlle des 
Aôes des Notaires - 1,350,000 

Les gages des Officiers des 
Monnoies • • — •• 300^000 

Aux 40 Fermiers-Généraux 2,4 1 6,00 

Cela fait 45*566,000!. 

» Non compris les intérêts des Char- 
» ges & Offices , & toutes les autres 
» charges qui me font inconnues , que 
» paye Louis XV ck que François I n'a- 
v voit point à payer, lefquels 45 millions» 
» 566,000 !. feulement , déduifs de 200 
» millions qui font le revenu aftuel de 
» Louis XV , il ne lui reftera de net que 
» 1 54, 434, 000 1. Or pour être auffiri- 
» che que Pétoit François I, il lui faudroit 
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» 283 millions ,140, 000 liv. comme 
» on vient de le voir : donc il eft moins 
» riche de 1 18 , 706 , 000 livres. 

» Par le poids des efpeces , les 15 , 
» 730 , 000 livres , qui faifoient le reve- 
» nu de François là 165 livres 7 fols 
» 6 deniers le marc d'or fin , faifoient 
» 95 , 1 17 ~ marcs d'or fin , que re- 
» cevoit a&îfellement ce Prince ; & com- 
» me de Ton tems on faifoit autant avec 
» un marc , que l'on pourroit foire au- 
» jourd'hui avec 3 -h marcs , ces 95 , 
» 1 17 ~ marcs équivalent à 3 18 , 641, 
» ~ marcs , aufquels joignant leur cin- 
» quiéme pour les Etats réunis à la Cou- 
» ronne depuis François I ; on a 381 , 
>y 379 tz marcs d'or fin , qui eft ctf qu'il 
m faudrait que Louis XV reçût tous les 
» ans , pour pouvoir faire aujourd'hui 
» les°mêmes dépenfes que faifoit alors 
» François I. 

» Or Louis XV ne recevant annuelle- 
» ment que 1 54 , 434 , 000 livres , qui 
» à 740 livres 9 fols 1 denier le marc 
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» d'or fin , ne font que 280, 567 r; 
» marcs , il s'enfuit que ce Monarque 
m reçoit tous les ans l'équivalent de 1 73 9 
» 8 1 1 { marcs d'or fin de moins que 
» François I. Ainfi il eft moins riche , 
» quoiqu'il ait un plus grand numéraire 
» pour revenu. 

» Il eft donc évident que les 15 ^ 
1» 730, 000 livres dont jouiflbit Fran- 
» çois I,lui fourniflbient autant que pour- 
» roient faire aujourd'hui 135,950, 000 
» livres à Louis XV. Et fi François I eût 
» joui des Etats réunis à la Couronne de- 
» puis fon tems , il auroit eu 283 , 140 , 
» 000 livres de rente de notre monnoie 
» a&uelle. Ce fait eft véritable dans tout 
» fon contenu , puifque pour fournir 15, 
» 73° 9 °°° livres à François I , il falloit 
» que ks fujets vendirent la même quan- 
» tité de denrées , qu'il faudroit enjren* 
» dre aujourd'hui pour payer 23 5, 950, 
» 000 livres , & même 283 , 140 , 00c 
» livres ; ainfi on peut dire que ce Prin 
» ce jouiffoit de cette fomme. Le fai 
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*>ne paroîtra pas douteux à quiconque 
» voudra bien jetter les yeux fur ce qui 
» fe paffa de Ton tems. 

» Durant le cours de fon règne toutes 
»les Puiffances conjurèrent là ruine de 
» fon Royaume, & toutes ces Puiflan- 
» ces n ? obéiflbient pas à différens Prin- 
» ces comme aujourd'hui : elles n'obéit 
» foient qu'à une ou deux têtes 9 à l'Em- 
>> pereur Charles V*, & à fon frère Fer- 
» dinand , Roi de Hongrie. L' Angleter- 
re fè mit de la partie ; le Pape & les 
» Vénitiens de même ; les Suifles lui 
» déclarèrent auffi la guerre. Avec tout 
» cela il né -perdit pas , Un .pouce -de 
» terre ; it augmenta fon domaine >au 
» contraire j furtout en Italie ; on peut 
»dire même qu'il auroit conquis ïe 
» pays de fes ennemis , qui ne pouvoient 
» lui réfîfter à force ouverte , s'ils ne lui 
» euflent pas corrompu , non-feuïemehfc 
» lin Prince de fon fimg , & fes princi^ 
» paux Officiers.., piais. même foa Con-» 

» feil ; ce qui feul lui fit perdre la bâtait» 
Tome II. D 
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h le de Pavie , la liberté , le Duché de 
» Milan , le Royaume de Naples , 6c 
» peut-être l'Empire. 

» Bien loin que tant d'ennemis lu! 
h fifTent retrancher de fi dépenfe , ja- 
» mais Prince n a voit été plus magnifique 
» avant lui , (bit en achat de meubles 
» précieux , Toit en conftru&ion de pa- 
» lais fuperbes. De plus il rétablit les 
» Lettres dans fon Royaume , & même 
» dans l'Europe : il fit venir à grands 
» frais tous les habiles gens en toutes 
m fortes de fciences ; &c il leur fit de 
» grofles penfions. Deux ans avant ia 
» mort U , équipa zoo voiles , avec 
h laquelle il ravagea les côtes d'Angle* 
h terre ; & loin d'être accablé de dettes , 
w François I (a) laiffa en mourant , l'an 
h 1-547, 4 millions d'argent comptant, 
w qui en font près de 18 des nôtres , &c 
h6o par rapport au prix des denrées 
» de i à 15. Un Hiftorien célèbre dit 

{a) Dteril de la France , chap. 6 ,JL Partie, 
pç?47ftj>réç£<lç»l&. 
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# qu'on trouva après la mort de ce Prin- 
» ce » quatre cent mille écus d'or 9 ou* 
tre la quatrième partie de/es revenus , 
dont le recouvrement navoitpas encore 
été fait (a). » Ces écus d'or étoient de 7 1 
» i au marc , & à 23 carats de fin : ils 
H valoient donc environ dix francs de 
» notre monnoie aâuelle , c'eft-àdire , 

* quatre millions de livres»en total* 
Comparai/on des revenus de Henri il , 

& de François II y avec ceux 
de Louis XV. 

» Sous Henri II f & François H, les 
» chofes étoient à peu près fur le mê- 
» me pied pour les revenus & les den- 
» rées* » Je trouve dans le Détail de la 
France , chap. % , du Traite de la na- 
ture , culture , commerce & intérêts des 
grains » que par Ordonnance de Henri 
» II , de Tan 1 549 , la paire de fouliers , 
» qui vaut aujourd'hui 5 liv. fut fixée à 5 

afols. 
(a) Hift. de M. de Thou, Tome I. liv- 3. 
gt 182. dernière Traduction, ou page 153» 
laTradu&iondeduRyer, in-fol. 

Dii 
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Prix. 

En 1549* En 173 ç.' 
100 f. 



La paire de fouliers à .... 5 f. 

Le levraut 6 d. 

Le perdreau 6 

Et en 1550 le fetier 
de bled , année com- 
mune, valoit 20 

26 C~ 



30 
20 



» Ce qui valoit 26 fols en 1 549 , en 
»vaut 390 aujourd'hui 173 5 , c'eft 
» exactement comme 1 à 15. 

» Suivant l'Auteur du Denier Royal ± 
» pages 138 & 170 , les revenus de 
» Henri II étoient de 18 millions. 

» Or les denrées étant de 1 à 1 5 } 
» ces 18 millions équivalent à 270 mil- 
» lions d'aujourd'hui , & fi à cette forn- 
» me on y joint fon cinquième pour les 
» Etats réunis à la Couronne depuis ce 
» tems , on aura 3 24 millions , qui eft le 
» revenu qu'il faudroit à Louis XV , 
» pour pouvoir faire à prêtent les mêmes 
» dépenfes que faifcit Henri II avec ion 
» revenu de 18 millions. Mais Louis 
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fc XV n*a que 200 millions de revenu 

» tout compris , donc il eft moins riche 

♦> de 1 24 millions , ou de l'équivalent. 

»Au commencement du règne de 

» Henri II le marc d'or fin a valu 165 

*»liv. 7 fols 6 deniers, comme fous le 

» règne précédent ; mais depuis Tan 

» 1549 jufqu'en Tan 1561 , il a valu 

*» iji livres. Sur. ce pied Henri II rece- 

hvoit annuellement 104 mille 651' 

» marcs d'or fin : le marc d'or fin vaut 

» aujourd'hui 740 liv. 9 fols 1 denier. 

» Ainfi une livre de ce tems-là en vaut 

» 4 — de ce tems-ci : les efpéces de ce 

» tems-là font donc à celles de ce tems- 

» ci , comme 1 eft à 4 —^ ; & les denrées 

» étant comme 1 à 1 5 , il s'enfuit qu'un 

»marc d'or fin de ce tems-là équi- 

i> vaut à 3 ff marcs d ? or fin de ce tems- 

»? ci; cela étant, les 104*651 marcs 

»ci-deflus équivalent à 372, 557 ~ 

» marcs , aufquels joignant leur cinquié- 

» me pour les Etats réunis à la Cou- 

pronne > ou conquis , on aura 447 , 

Diij 
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~ 096 rf 5 marcs d'or fin : or Louis XV 
» n'en reçoit annuellement que 108 > 
» 134, fr marcs 9 donc Henri II &€ 
» François II recevaient l'équivalent de 

» 238 , 934 TTo marcs ^ or 6" de P** 
» que Louis XV n'en reçoit aâuelle» 

» ment 

Charles IX. 

» Je n'ai aucun prix des denrées fous 

» ce régne , ainfi je ne puis comparer 

»fon revenu avec celui du Monarque 

» régnant. 

Comparai/on du revenu de Henri ///, 
avec celui de Louis Jff. 

» L'Auteur de YHifioire des derniers 
» Troubles de la France > imprimée à 
» Lyon en 1576 i/2-8 . page 57 nous 
m dit que Henri III avoit dix millions 
» d'or de revenu : ce font dix million* 
» d'écus d'or à 23 carats de 72 i au 
» marc , qui faifoient trente millions de 
» livres en 1576 & trente- deux mil- 
» lions cinq cent mille livres , au mois 
#de Juin 1577. 

» L'Auteur du Détail de la France > 
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» imprimé i/z-n en 1712 , dit que 
» Henri III , avoit en 158a , 32 wi/- 
» lions de revenu. 

» Mezerai , dans fa grande Hiftoire , 
*> page 3 10 de l'Edition de Guillemot , 
» dit fous Fan 1583. » que ce Printt 
avoit trente-deux millions de revenu , 
& qu'il lui en manquoit plus de cinq 
pour la dipenfe de fa mai/on des années 
1583 & 1584. 

» Et félon M. de Sully > page 264 
» du tome 3 dé fes Mémoires de l'Edi- 
#tion in-folio 1661. Henri III avoit 
Pan 1581 la fomme de 31 , 654 > 400 
livres de revenu ; « comme ce Miniftre 
» étoit en état de le fçav'oir au jufte 
» nous allons nous fonder fur ce qu'il dit, 
# afin de ne pas groflir les objets. 

» Sous ce règne , le marc d'or valoit 

» 222 livres : fur ce pied , les 3 1 , 654 9 

» 400 livres de revenu faifoient 142 , 

» 587 marcs d'or fin. Aujourd'hui il eft 

j» fixé à 740, livres , 9 fols 1 denier. 

m Ainfi une livre de ce tems-là vaut 3 

Div 
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» livres 6 f . 8 deniers \ de ce rems-ci i 

» c'eft-à-dire ,, que la valeur numéraire 

» des Monnoies a hauffé de i à 3 j un 

» peu plus. Il faut.préfentement voir ce 

i) que valoient alors les denrées , & ce 

» qu'elles valent aujourd'hui. 

» Durant le règne de Henri III les 
h denrées furent très-cheres > & notam- 
» ment les bleds dont il y eut difette en 
» 1 574 , 1 577 & 1 587 , c'eft pourquoi 
» je n'employerai point ici leur prix , je 
» me contenterai de ceux de quelques 
» autres denrées , lefquelles quoique 
» chères auffi , me ferviront à comparer 
» les revenus de Henri III. à ceux de 
» Louis XV aujourd'hui régnant. 

» Je trouve dans le Cabinet des trois 
» Perles précieufes 9 imprimé i/z-8°. en 
» 1 5.8 1 , Livre 1 , page 66 , le poids & 
» la contenance du fetier de bled & 
» de la queue de vin , & au Livre 3 , 
»page 559, les prix des denrées con- 
» tenues en la page fuivante , à côté de£ 
» quelles je vais mettre les prix a&uçjs 
» de ces mêmes denrées. 
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» On voit par ce Bordereau , que et 
» qui coûtait alors 34 livres 5 fols 6 de» 
n niers en tems cher , coûterait an moins 
r> aujourd'hui qui n'eft point une année 
» chère , 274 livres 7 fols , c*eft huit fois 
* plus qu'en 1 580. Àinfi les denrées ont 
» hauffé de 1 à 8 ; & les efpéces n'ayant 
» hauffé que de 1 à 3 «■ , il s'enfuit que 
» Ton donne aujourd'hui pour une chofe 
» 2 f fois plus d'argent que Ton ne don- 
9) noit alors pour la même chofe ; car 
» 3 ) eft à 8 comme 1 eft à x 7. 

» Or les denrées étant hauffées de I 
a à 8 , les 31 ,654, 400 livres qui font 
» le revenu de Henri III. équivalent i 
^153 , 135 , 200 livres d'aujourd'hui. 
» Si on y joint {on cinquième pour les 
» Etats réunis à la Couronne depuis ce 
» tems , on aura trois cens trois mil- 
» lions huit cens quatre-vingt-deux mil- 
» le deux cens quarante livres , qui eft 
» ce qu'il faudroit de revenu à Louis XV 
» pour pouvoir faire aujourd'hui les mê- 
» mes dépenfes que Henri III faifoit alors? 
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V avec fon numéraire de 3 1 y 6f 4 , 400 
» liv. Louis XV. n'ayant que 100 mil- 
» lions de revenu , qui fe réduifent mê- 
»me à 140 millions au plus , atten- 
» du plus de 60 millions de Charges 
» annuelles que ce Prince paye ac« 
» tuellement, & que Henri III. n'avoit 
» point à payer. On peut donc dire que 
j* Louis XV avec fon grand numéraire 
» de 200 millions , eft moins riche de 
9» 163 , 882 , 240 liv. par an , que ne 
» l'étoit Henri III. avec fon foible numé- 
» raire de 3 1 , 654 , 400 livres. Voyons 
» par le poids. 

» Puifqu'une chofo coûte aujourd'hui 
» 2 ~ fois plus d'argent qu'elle n'en coft- 
»toit en 1580, les 142, 587 marcs 
»dor fin que Henri III recevoit an- 
» nuellement , équivalent à 342 , 208 j 
» marcs d'or fin , aufquels joignant leur 
» cinquième pour les Etats réunis à la 
» Couronne , on aura 410 , 650 ff 
» marcs d'or fin , qui eft ce qu'il fau- 
» droit que Louis XV reçût annuelle- 
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» ment , pour pouvoir fe procurer tt 
» même degré de befoins que Henri III. 
» fe procuroit. Or les 140 millions qui 
» reftent de revenu net à ce Princei j à 
» 740 livres , 9 fols , 1 denier le marc 
»d'or fin , n'en font que 227,463! 
» marcs* Donc Louis XV eft en arrière 
» de l'équivalent de 183,186 r? marcs 
» d'or fin. 

»Et quand on compteroit furleïe^ 
» venu en plein de 200 millions , ils ne 
»font que 270,106 marcs d'or fin, 6c 
» Henri III recevoit l'équivalent de 4E0 
» mille, 650 fl marcs ; on trouveront 
» donc encore Louis XV en défaut de 
» 1 40, 5 44 f? marcs d'or fin. 

Enfin comment pourrons-nous jamais 
avoir un fyftéme de Finances, lorfque les 
dépenfes de l'Etat feront plus fortes que 
ùs revenus ? 

Depuis 60 ans le Tréfor Royal chez 
nous eft une chimère ; ce qu'on appelle * 
de ce nom n'exifte plus. 

Les fommes qui çônûituent le revenu 
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3u Roi ne font que fe préfenter, elles 
font repouflees vers les charges de la 
Couronne, avec plus d'impétuofité qu'et 
les n'y font parvenues. 

Lorfqu'un Etat n'a pas une fomme 
de réferve , pour fubvenir aux événe- 
mens extraordinaires , il ne fàuroit ja- 
mais y avoir d'ordre dans fes Finances $ 
chaque révolution de l'Europe le jette 
dans un nouvel embarras. Car je l'ai 
déjà dit , il n'en eft point aujourd'hui de 
chaque Nation comme il en étoit avant 
le fyftême de l'équilibre. 

Le défordre des Finances d'un peuple 
eft connu aujourd'hui de tous les au- 
tres. C'eft fur l'état de fes richeffes que 
fes voifins fondent toutes leurs vues. 

C'eft une remarque que tous nos Po- 
litiques peuvent faire ; que l'Angleterre 
a toujours choifi le défordre de nos Fi- 
nances pour, nous faire la guerre ; ce 
qui lui a donné continuellement l'a* 
vantage fur nous. * 
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Vos guerres continuelles. 

Elles accablent l'Etat par les dépen- 
des énormes dans lefquelles elles le 
jettent. 

Chaque guerre chfcz nous prend pour 
dix ans fur les revenus de l'Etat ; c'eft-à- 
dire , qu'à la paix notre puiflanee poli* 
tique fe trouve toujours affaiblie d'un 
dixième. 

A quoi fêrt notre bravoure ? À quoi 
nous fert d'être la Nation la plus coura- 
gcufe de l'Europe } Il eft clair que cha- 
que vi&oire que nous remportons, par le 
défordre qu'elle jette dans nos Finances, 
approche toujours PEtat de plus près de 
4a ruine» 

Nos ennemis font toujours furs de nous 
affbiblrr,lorfqu ils auront pris des moyens 
pour nous faire continuer la guerre. 

Ce ne font point les batailles qui dé* 
cident , c'eft le tems qu'on employé à 
faire la guerre ; parce que c'eft toujours 
ce tsms qui épuife nos Finances. 
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L'Angleterre n'a point d'autre fyftô- 
me aujourd'hui pour nous anéantir. Ses 
combinaifons font toutes fakes ; fes cal- 
culs dreffés. Quelque avantage réel que 
nous puiflions d'abord remporter fur elle^ 
il eft certain dans le fait , qu'à ta fin nous 
avons toujours perdu ; parce que , toutes 
chofes égales d'ailleurs , nos Finances 
fe trouvent plus dérangées que les (ien~ 
nés» 

Voilà le point décifîf , le nœud gor- 
dien de ces défavantages que nous 
éprouvons , &que la Politique cherche 
toujours dam d'autres caufes , & qui 
néanmoins n'eff que dans celle-cK 

On dira fans doute , que ces guerres 
x font des maux néceflaires , que l'enchaî- 
nement des caufes kconàes ne permet 
pas d'éviter : car tous les Souverains 
étant dans un état forcé , ils fon entraî- 
nés , pour m'cxprimer ainfi , parla force 
des évenemens. 

Mais fi !a politique ne permet pas à la 
France d'éviter certaines guerres , parce 
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que. fouvent leur premier mouvement 
eft hors de l'Etat , il eft toujours du 
moins enfon pouvoir d'obvier au déran- 
gement qu'elles mettent dans Tes Fi- 
nances. 

C'eft une chofe digne de remarque 
de voir qu'il en coûte plus à nos Rois 
pour entretenir une armée de cinquante * 
mille hommes pendant une campagne 9 
qu'il n'en coûtoit autrefois à leurs pré- 
déceflfcurs , pour fournir pendant dix ans 
aux dépenfes générales de la guerre. 

Pourquoi ? c'eft que la partie des 
▼ivres eft devenue un monopole af- 
freux. 

J'ai vu les dernières campagnes d'Al- 
lemagne & d'Iralie , les Finances y 
étoient au pillage. Je crus être dans un 
bois plein de voleurs. 

A commencer par l'Intendant jufques 
au dernier Commis de l'armée , tout 
étoit fripon : c'étoit à qui fe hâteroit le 
plus de faire fortune , c'eft-à-dire , de 
voler. 
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On dira que les vivres Ce donnent par 
contrat , & que c'eft un marché que 
Ton fait avec le Roi. Sans doute que c'eft 
un marché , & des plus ruineux même 
que l'Etat puiffe faire : car fi le contrat 
réuflit , il en réfulte des fortunes immen- 
fes pourls Munitionnaires ; fi au con- 
traire des circonftances particulières le 
rendent mauvaises font toujours indem- 
nités par le Roi. 

Le contrat n'eft qu'un nom , l'entre- 
prife un prétexte. C'eft avec l'argent du 
Tréfbr Royal , que le Munitionnaire 
fournit l'armée ; c'eft avec les reffburces 
que le Gouvernement lui donne, qu'il 
procure des reffources au Gouverne^ 
ment. 

Le Munitionnaire ne fçauroit perdre ; 
il ne peut que gagner. Il eft fur de fon 
coup, avant que de figner le contrat.Son 
calcul eft dreffé, fon plan eft com- 
biné. La fortune de la Compagnie eft 
toujours faite par avance. 

Lorfqu'on lui préfente la plume pou* 
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figner , l'Etat perd dans cet inftant plu^ 
jfieurs millions. 

Si des accidens imprévus fur lefquels 
la Compagnie ne comptait point abfor- 
bent les profits , elle n'en devient pas 
moins riche pour cela. 

On voit alors paroître à la Cour un 
déluge de procès verbaux fur des pré- 
tendues pertes ; les matières ont été en- 
levées par les ennemis. Elles ont été 
gâtées , ou bien il a fallu les abandon- 
ner. Toutes ces pertes font le profit des 
Entrepreneurs. 

Ces procès verbaux, toujours faux dans 
le fond , font néanmoins vrais dans la 
forme , parce qu'on a foin de les faire 
figner par des Commiflaires du Roi ; car 
on fçait qu'il y a d'honnêtes gens par- 
tout ; de ces hommes compatiffans , tou- 
jours prêts à figner la ruine de l'Etat^ 
pour fauver la fortune des particuliers • 
bien entendu que la leur s'en reffent y 
fans quoi point d'affaire. 

Je ne dis point que tous les Commif- 
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faîres du Roi foient des fripons ; je dis 
feulement qu'il y en a beaucoup qui fe 
laiflerit corrompre ; & c'eft toujours à 
Ceux-là qu'on s'adreffe. 

Il eft de fait que cette manière (Fadmi- 
niftration abîme nos Finances. 

Nos vivres font plus de mal à la Mo- 
narchie que les plus formidables armées 
de nos ennemis. 

Chaque campagne coûte plus à l'Etat 
que la perte d'une riche Province. 

La folde des troupes n'eft rien en 
comparai/on de la contribution que ces 
iâng-fues qu'on appelle Munitionnaires 9 
mettent fur les revenus de l'Etat. Le 
Gouvernement eft affaiffé (bus le poids 
des dépenfes qu'ils lui caufent. 

C'eft par les dépenfes énormes des Vi- 
vriers, qu'on peut juger de leurs rapines. 

11 .eft difficile de comprendre corn* 
ment notre Gouvernement n'ouvre pas 
les yeux fur leurs monopoles , en voyant 
leurs diflipations. Et n'eft-ce point ea 
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effet quelque chofe d'étonnant de voîf 
dans nos armées un Munitionnaire géné- 
ral , c'eft-à-dire un premier Commis des 
vivres , avoir tous les jours cinquante 
couverts , & dépenfer tous les ans cent 
mille francs pour fa table ? 

N'eft-il point inouï de voir un Chef de 
Muletiers donner des Fêtes tous les jours 
aux Généraux de l'armée f & dépenfer 
jufqu'à deux mille écus dans un repas ? 

Et qui pourroit d'ailleurs nombrer tou- 
tes les autres dépenfes fuperflues en fem- 
mes , en habits , coureurs , palefre- 
niers , carrofTes , chiens & chevaux. Or 
toute cette fomme prodigieufe eft levée 
en plein du Tréfor Royal ; car lorfqu'un 
homme eft parvenu à être Munitionnaire 
général , il n*a d'autre caiffe que celle du 
Roi ; c*eft fur elle que font fondées tou- 
tes (es diffipations. 

Tous les petits Commis des vivres 
fuivent dans une certaine proportion 
l'exemple de leurs Chefs ; car ils ont 
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encore de commun avec eux la même 
caiffe. Ce font les Finances de l'Etat f 
c'eft-à-dire le fang du peuple , le travail 
du laboureur & de Tartifan qui payent 
toutes leurs diffipations. 

On a vu dans nos dernières campa* 
gnes de fimples Gardes-magafins dé- 
penfer plus que nos Lieutenans Géné- 
raux. Pourquoi ? je l'ai déjà dit, c'eft 
que la partie des vivres eft au pillage, 

La çioindre place aujourd'hui dans 
nos vivres fuppofe toujours une fortu- 
ne décidée. .> 

Après trois campagnes , nos Munition-»- 
naires fe trouvent toujours de! Million- 
naires. 

Prefque tous ceux qui ont fervi dans 
les guerres paffées , font aujourd'hui de 
gros Seigneurs. 

Une infinité de gens qui fans les der- 
nières campagnes auroient paflé leur vie 
à être en France les Commis des Com- 
mis , w fe trouvent à préfent dans leurs 
Châteaux , & habitent leurs Terres* 
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Ils ne poflèdent que des Villages f 
mais ce n'eft pas leur faute ; fans l'af- 
faire d'Afti , & la paix inattendue de 
l'Europe , ils euffent acheté des Pro- 
vinces entières. 

Cependant quoique tous ces hommes 
ayent fait fortune , & que chacun d'eux 
foit cent fois plus opulent qu'il ne l'étoit 
avant les dernières guerres ; cela n'eft 
rien en comparaifbn des prétentions qu'ils 
ont fur le Tréfor Royal, 

A les entendre , le Roi leur eft débi- 
biteur de fommes immenfes ; ils font 
voir par leurs comptes , ( & Dieu fçait 
quels comptes J ) que l'Etat leur doit 
encore plufieurs millions» 

Je vais citer ici un exemple fur mille, . 
qui fervira à prouver que les Finances 
font entièrement au pillage , dans la 
partie des fournitures de nos armées. 

On vit dans ces dernières campagnes 
un RégifTeur de fourages , Commis à 
appointemens , & qui par conféquent 
ne pouvoit avoir d'autre compte avec lç 
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Roi que ces mêmes appointemens qui 
lui avoient toujours été payés exaûe- 
ment , venir froidement à la paix deman- 
der cent mille écus qui lui étoient dûs 
par une Ordonnance de l'Intendant de 
l'armée qu'il produifoit. 

Pour moi , je ne voî s point où étoitla 
difficulté de faire pendre cet homme 
avec l'Ordonnance au col. 
Que méritoit l'Intendant ? • 
Outre les diflipations des Finances , 
ces monopoles ont un autre inconvé- 
nient , non moins dangereux pour la 
Monarchie que le premier : je veux dire 
le dégoût qu'il caufe au Militaire pour 
Ton métier. 

En effet quelle émulation peut-il y 
avoir , lorfqu'on voit huit à dix mille 
gens de la lie du peuple le partager les 
richeffes de l'Etat , & devenir des Sei- 
gneurs ? cela avilit l'Officier. Il eft hu- 
milié devant le Commis , qui , à la fa- 
veur de fes richeffes , tranche du grand 9 
& lui fait trop fentir la différence de fa 
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condition. Or de l'humiliation à l'anéan- 
riffement des vertus militaires , il n'y 
â point d'intervalle. 

On a vu un grand nombre d'Officiers 
dans ces dernières campagnes , quitter 
leur emploi pour fe faire Commis des 
vivres : donc ils -avoient perdu cet 
amour pour la belle gloire, qui forme 
feul le cara&ere de l'homme de guerre. 
Il faut fi peu de chofe pour changer 
le génie d'une nation! des confidéra- 
tions , des égards mal entendus pour 
ceux qui poffedent les richefles,fuffifent 
fouventpour cela. 

Lorfqu'à Rome ceux qui dévoient être 
fouverainement méprifés , furent les 
feuls cônfidérés , le premier caraôere 
des Romains s'évanouit, & alors tout 
déclina. 

On eft fouvent étonné de voir qu'une 
nation qui a fait des prodiges à la guerre 
dans un tems , ait lailTé douter de fa bra- 
voure dans un autre. 

Si on remontoit à la fource de ces 

fortes 
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j^rtes de révolutions , on la trouverait 
dans de* petites négligences du gouver- 
ment politique , & on feroit très-fur- 
pris que des minuties , qu'on n'auroit ja- 
mais foupçonnées > ayent été la caufe 
d'un changement fi extraordinaire. 

Les V enflons Militaires. 

Elles épuifent nos Finances , & par-1} 
font un plus grand mal à l'Etat , que la 
bravoure &le courage des Militaires ne 
lui font de bien. 

Chaque viftoirè diminue nos forces 
générales , parce qu'elle charge l'Etat 
d'une infinité de penfions particulières , 
qui forment un vuide dans l'agriculture, 
& dans l'induftrie universelle de la na- 
tion. 

A Dieu ne plaife que je veuille me 

déclarer ici contre une profeffion , dont 

les travaux & les périls doivent néceffai- 

rement être liés avec des récompenses ; 

une profeffion fur laquelle la Couronne 

fippuye directement , & qui eft le pre- 
Tome 11* E 
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nier fondement de la grandeur de l'Etat^ 

Mais je fouttiens que quand la gloire» 
feule, dépouillée de tout autre ièntiment 
d'intérêt , ne fera point l'unique'principe 
<Ju courage &L <le la bravoure , la Mo* 
narchie Françoife fera perdue, 
i II n'y aura plus d'Etat , lorfque le bruit 
feul des grandes aâions ne fufiira plus 
au Militaire, 

Notre Puiffance fera anéantie au mo- 
ment que la fumée des hauts fairsn'affe- 
ftera plus le cerveau de ceux qui s'a* 
«dônoeat à la profeffion des armes. En 
«n mot, notre Gouvernement finira, lorf- 
que le charme fera détruit , ôcleleur diC 
fipé. 

11 ne faut que de la gloire à ceux qui 
ont embraffé une profeflion qui n'eft fon- 
dée que for la globe. Tout acccefibirç 
«ft iâ deftruftif de l'objet principal. 

-Notre Gouvernement eft fondé {vat 
l'honneur. L'honneur ièul doit donc le 
Soutenir. 
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tpLon parcoure selle de tous les fiéclcs , 
on trouvera que dans les Gouverneraens 
monarchiques, les récompenfes pécuniai- 
res accordées à la bravoure, l'ont tou- 
jours affaiblie. Voici d'autres réflexions. 

H eft toujours au pouypir du Prince 
idVccorder des honneurs & des diftiH- 
âion$, à cçux qui Te lignaient à 1^ guerre, 
parce que la fource où il les puife( je veux 
dire le préjugé de la chofe ) eft intarifla- 
ble par elle-ujêrne. U n'en eft pas de 
mètjne des récojiyp^nfes^pécuruaires, 
. Les Jlçis les plus ricins ont Jev>w 
tçms de crife , pendant lefquels ils ne 
font pas en état de remplir leurs engage- 
ment Alors Jtout eft perdu vis-à-yis du 
Militaire , accoutumé à jceçev.Qir Qn.pen* 
fions la voleur d,e jfes Celles 3#jpn$. 

J,es myr^ucies /élevant de toutes 
parts. Vne froideur générale £agne le» 
cœurs : or de- là au dégoût p&vx Ta pro* 
WQMjÎA n'y^ pQ,intd'iotervallç. 

^u'on « dife point #ue le .Militai*? 
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aura égard aux tems & aux circon? 

ftances. 

Tous les hommes font injuftes , lors- 
qu'il s'agit de leurs intérêts perfbnnels ,* 
& les Militaires peut-être plus que les 
autres , parce que cette claffe d'hommes 
n'a qu'une affaire , & ne penfe jamais 
qu'à une chofe ; au lieu que ceux qui 
compofent le refte de la fociété font 
diffipés par plufieurs objets. 

On a l'exemple en France de ce que 
j'avance ici. Depuis l'ufage despenfions, 
il n'y a plus tant de cet esprit guerrier 
qui animoit autrefois la Nation. Avant 
Pétabliffement des récompenfes pécu- 
niaires , nos armées étoient remplies de 
vieillards qui mouroient dans le lit d'hon- 
neur ; cela venoit de ce qu'on n'avoitpas 
encore imaginé ces retraites accommo- 
dantes , qui font d'un pauvre foldat , un 
riche citoyen. 

Toutes nos provinces font pleines dé 
Militaires, de qwranteans > qui ont quitté 
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le fervice , parce que le^fervice leur a 
. donné à vivre fans fervir. Après vingt 
.ans de travail militaire ils ont fouvent de 
quoi en paffer quarante fans rien faire ; 
la plupart des villes du Royaume , Paris 
fur-tout, rtgorgent de'guerriers oififs qui 
pour toute ancienneté de fervice , ont 
fait dix campagnes. 

Le métier de la guerre eft devenu chez 
nous une efpéce de maltôte.. C'eftun 
contrat aujourd'hui qu'on paffe avec le 
Roi; il doit procurer dans fon tems une 
récompense relative au rôle qu'on a joué 
dans les armées pendant un certain nom* 
fcre d'années. 

De mille Officiers , il y en a aujour- 
d'hui neuf cents qui, retirés du fefvice, 
vont mourir dans leur lit. 

L'épargne eft chargée de penfions mi- 
litaires qui accablent l'Etat , parce qu'é- 
tant levées par des taxes fur le laboureur 
& fur l'artifan , elles arrêtent les progrés 
de la cultivation & ceux de nos manu- 

/aftures. 

Eiij 
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Pour di* mflle Officiers à qui, frar de* 
récompenses, ôfr a vôiihi dorinëf PaH- 
rt&it , fix cents riiille & mil tes 4 fet catoh 
pagne manquent cPalhttns. 
* Il faut aujourd'hui une fifartceparticu* 
Bére pàùt cette clarffe de tStitttti mili- 
taires. Plùfieuts ràUkft* ont été à dét 
effet détachés de laiftâffècôitom^ dés 
ikhtffèà. Cette foîiirtie étoit fepariie au- 
paravant éntrt tous les Stijfcts dePEtat ; 
atfjou rcf hui Un petit tiontbre de foldats 
Retirés la poffede. 

II éft de fait qtfe ïés récompenses ont 
appàtftfri la Monarchie dans la propor- 
tion de la fomme qu'elles oftt détachée 
du gros dès Sujets , potrt là faire paffer & 
jun petit nombre d'hoinfaes» 

Les autres Perdions de PEtati 

Elles font aujourd'hui en fi grand 
nombre éh Fran.ce j que bientôt il y àifra 
autant de périfiotthaîrfes qiiè de fujét* ; jfc 
lié parlé pctàlièè telles (pli finit Utiles &C 
néceffaires , mais de celles qui font aç^ 
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tordées mconfidérëment à une foule de 
particuliers qui,fbu$ prétexte d'avoir rer*» 
du des ferriees à l'Etat , épuiftrit l'Etat 

Si un particulier a trouvé un fectçt j 
s'il a découvert un remède fpécifkp* , 
s'il a perfectionné quelque art méchant- 
que ; s'il a retranché ou ajouté une roue 
à une machine , rfï a imaginé un métier, 
perfeéHonné quelque profeffion ; en un 
mot , s'il a quelque génie , quelque ta- 
lent , quelque efprit ; que diraiv je enfi» ï 
s'il danfe, s'il chante bien , il fe croit 
fondé à demander une penfion à la Cour, 
& le plus fbuvent il l'obtient. 

Plufieurs millions de nos Finances 
font deftinés pour ces penfions , tandis 
que d'un autre côté ^agriculture , les 
arts & le commerce manquent par lé 
défaut des Finances, parce qu'on les dé* 
tourne en faveur de ces pensionnaires. 

On dira que c'eft pour l'encourage* 

ment des arts ; mais on ne voit point 

que ces penfions ainfi multipliées , font 

yrécifément un effet contraire. Ici l'ému* 

Eiv 
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lation détruit l'émulation. Dans tous les 
fyftémes d'encouragement , il y a des 
bornes ; lorfqu'on les paffe ^ on donne 
dans l'inconvénient contraire. L'aug- 
mentation des Arts dépend des fecours 
qu'on leur donne , combiné par la fource 
d'où on les tire. 

On ajoutera que ces pendons forment 
une nouvelle circulation dans l'Etat , j'en 
conviens ; mais cette circulation en a di- 
minué une autre beaucoup plus confidé- 
rable : elle a gêné celle de la Républi- 
que en plufieurs manières. Pour me fer- 
vir de cette expreffion figurée , elle a dé- 
tourné le lit d'un grand fleuve , pour 
former plufieurs petites rivières. En un 
mot c'eft ôter l'aliment à mille perfonnes, 
pour le donner à une feule ; ou en d'au- 
tres termes , c'eft faire mille maux pour 
un bien. • 

En fuppofant , par exemple , que ces 
penfions a&uelles du Royaume foient 
de dix millions / & que la répartition 
en foit faite à cent mille Sujets , il eft 
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certain que plufieurs millions d'hommes 
en fouffriront , que dis- je ? le corps en- 
tier de la Nation en fouffrira lui-même. 

Il eft clair que ces deniers font levés 
fur la maffe du peuple : le général en eft 
privé pour ce petit nombre ; car toutes 
ces penfions particulières font fondées 
fur la taxe générale. Plus ces penfions 
augmentent , & plus les tributs le mul- 
tiplient. Les Princes n'ont d'autres richef- 
fes à difpenfer que celles de leurs fujets. 

Telle eft la pofition des Souverains , 
qu'ils ne peuvent guéres multiplier les 
récompenfes/ans multiplier les malheurs. 
La générofité qui eft toujours une vertu 
dans les particuliers , dégénère le plus 
fouvent en vice chez les Princes. Ils ne 
peuvent fatisfaire leur inclinations gêné- 
reufes,qu'aux dépens de la veuve & de 
l'orphelin. 

En un mot , le grand art de régner eft 
dans l'économie des récompenfes . 

Les affaires iroient d'elles-mêmes , & 

l'ordre dans les Etats feroit inaltéra- 

Ev 
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ble , fi les Monarques pouvoiettt urt& 
fois fîjavoir qu'ils ne foht que \ts éco- 
nomes dès biens de lëuts fujets ; que* 
d'ôter volontairement aux uns pour don- 
ner arbitrairement aux autres , eft urt 
afle injuftè , cruel & barbare ; qUe c'eft 
par- là que de tout tèms les Etats ont été* 
défolés & abîmés. 

Du ternis des Romains , lès Empereur*- 
qui donnèrent davantage ; ceux qùî âc-~ 
cordèrent plus Facilement dè& plênfi'ôns v 
fcaufererit les plus grands rïlaux dans^ 
l'Empire- 
Chaque pénfïoh particulière ajouté-' 
un nouveau poids à la chargé publique ;> 
car quoique le fardeau* fôft porté ]pàr Un. 
très-grand nombre , il n'en eft pas moins» 
ferdeau : au contraire , c'eft parte qu'il* 
èft porté par un plus grand nômbrfe que- 
le poids en eft plus grand,ou dû ftioïrts les* 
conféquences pïus dangèreufés ; car c'eft 
la République en corps qui fôûffVe l 
or en matière de maux publics , il n'y 
ea a point dé peu de cônféquènce. Lé 
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gréât conduit toujours au grand , & le 
grand à fimmënfe. Cette fomme géné- 
rale des peniîons , levée fur dix millions 
de Sujets en petites portions , ne rentre 
. plus dans la maffe dans le même ordre. 

Elle n'eft point rendue dans la même 
proportion à ceux qui l'ont payée : le 
vuide refte dans la circulation , le mal 
augmente continuellement. 

Le double inconvénient eft que ces 
penfions diminuent l'emploi àeshommes. 
Elles mettent d'un autre coté des bornes 
à l'induftrie générale. 

Un homme qui obtient unepenfion," 

acquiert par-là un fonds d'oifiveté qui lui 

donne à vivre fans rien faire. C'eft-à- 

dire qu'à chaque penfion-, la République 

perd un fujet; car tout homme qui ne 

contribue point pour 'fa quote-part air 

travail général qui fert- cté'foutien à la 

fociété y doit être confideré comblé thprt 

dans l'Etat civil. Tant il eft vrai que les 

Etats périment fans qu'on en connoifle' 

fci caufer La bonté^ & une certaine bien- 

ILvj 
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vcillance mal entendue des Princes cau^ 
fent quelquefois de plus grands défor- 
dres que la cruauté des tyraps. 

L'intérêt de V argent trop haut en 
France. 

L'intérêt de l'argent chez nous qui 
eft à cinq pour cent , tandis que l'An- 
gleterre & la Hollande l'ont réduit 
à 2 i & 3 pour ioo , épuife également 
nos Finances. Notre Gouvernement eft 
affaiffé fous le poids de cette mauvaife 
Politique. 

Les Etrangers mettent de grands ca- 
pitaux dans nos fonds publics , qui font 
fortir tous les fix mois l'intérêt pour des 
fommes confidérables. 

Quel que foit l'emploi qu'on ait pu 
faire jufqu'ici de ces fonds , les avanta- 
ges ne fçauroient balancer les inconvé- 
niens. L'argent qui fort continuellement 
eft perdu fans retour pour nos Finances. 

Si le capital que les Etrangers ont pla* 
ce dans nos fonds eft de cent millions , 
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iïans vingt ans cette fomme eft forrie de 
l'Etat , & le premier fonds de cent mil- 
lions eft toujours dû. 

On ne doit pas chercher d'autre eau- 
fe du défordre de nos Finances. Celle- 
ci fuffit. Il eft clair que dans un certain 
période de tems , il faut néceflairement 
que tout l'argent du Royaume paffe 
chez l'Etranger. Non feulement nos an- 
ciens canaux d^puifement fubfiftent ; 
mais nous en ouvrons tous les jours de 
nouveaux. 

Tels font les établiflèment continuels 
de Tontines , de Loteries dont on ne 
ceflè de donner des projets , & qui 
s'exécutent avec un empreftement de la 
part des Actionnaires qui devroit bien 
faire ouvrir les yeux à notre Miniftere 
fur leur danger. 

Toutes les Villes capitales des Royau- 
mes étrangers font remplies des billets de 
nos dernières Loteries Royales. Il arrive 
fouvent que les lots ks plus confidérables 
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échoient aux Etrangers , ce qui diminue 
les Finances de l'Etat par la fortie de 
ces lots ; mais quand cela n'arriveroit 
point , les primes & les intérêts de ces 
billets feroient toujours un inconvénient 
confidérable. 

Ces Loteries r dit-on , ne font plus- 
dès monopoles, comme elles l'étoient au- 
trefois. Elles font au contraire fort avan<~ 
tageufes aux particuli^. C'ejft parce 
qu'elles font avantageufes aux particu- 
liers, qu'elles ne le font pas à l'Etat. Elle* 
feréduifent à prendre de l'argent à intérêt,, 
le fonds rembourftble dans dix ou dou* 
2e ans plus ou moins. Mais le mal effc 
que cet intérêt fe paye aux Etrangers qui 
remportent toujours hors du Royaume r 
& qui font ensuite payés de leurs capi- 
taux qu'ils rfavoient fait que prêter à la 
France. 

Une combinaifon moins avantageuse 
mettrait l'Etat à couvert de la fortie de 
femmes confid&ables. Nos voifins qui 
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entendent parfaitement leurs intérêts , ne 
mettraient pointa ces Loteries, fi elle* 
lfeur étoient moins favorables. 

Plus lé monopole eft grand dans les 
Eotetïes , & moins il fort de l'argent de 
f Etat , parce que l'Etranger qui l'apper-- 
çoit fe garde bien d'y mettre; Tout la- 
mal fë réduit alors à accumuler la plus> 
grande partie de l'argent de l'Etat dan* 
urte feulé caifle 9 défordre grand fans 
doute y mais qui l'eu toujours moins que 
celui qui en procure la fortie.. 

Les capitaux que la; France a pris à 
rente viagère indiftinâement des Na- 
tionaux 6c des Etrangers y a porté le* 
dernier coup à nos Finances* L'intérêt 
( qui eft de dix pour cent ) a fait fottir 
ju/qiies ici des fommes imrticnfes hors; 
eu Royaume i ce qui l!a épuifé entie* 
rém'efit. 

L'Artgteterte & la Hollande depuis 
l?établiflement de ces Tentes viagères-,, 
tirent tous les ans des reftïifes confidéra- 
blés, On dit que ces capitaux s'éteignent^ 
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par la mort des Actionnaires ; mais avant 
qu'ils foient éteints , pour une fomme de 
cinquante millions , la Monarchie en a 
payé cent. Un Etranger qui met chez 
nous vingt mille francs à rente viagère » 
s'il vit vingt ans , en retire quarante ; l'E- 
tat , outre la reftitution de fes premiers 
fonds,en a donc perdu vingt avec ce feul 
particulier. 

On compte que les dernières Ton- 
tines qui.ont été éteintes ; avoient coûté 
beaucoup plus à l'Etat qu'il n'en avoit 
retiré. L'inconvénient n eft point qu'il 
en coûte plus ; le mal eft que le tiers 
de cette fomme qui a pafle chez l'E- 
tranger eft perdue pour toujours. 

On eft furpris qu'avec une induftrie 
immenfe , & le goût que toutes les Na- 
tions ont pour nos Manufactures , qui, 
malgré les prohibitions , fe font jour chez 
l'Etranger , la balance du change nous 
foit prefque toujours défavorable. La 
chofe eft cependant bien claire. Les for- 
tes remifes que nous faifons tous les fi* 
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mois chez l'Etranger,fait que nous avons 
plus befoin de lettres fur les autres pbn 
ces de l'Europe , que celles-ci n'en ont 
befoin fur nous. Or la balance du chan- 
ge dépend entièrement de ces befoins 
mutuels d'argent, 

La confommadon des Matières d'or 
& d 9 argent. 

Il fe fait chez nous une diffipation im- 
menfe des matières d'or & d'argent. 

On ne compte aujourd'hui en France 
guéres moins de vingt mille Orphévres 
occupés à mettre en œuvre ces métaux , 
qui ne fervent aujourd'hui qu'à fatisfaire 
le luxe de la Nation. 

Tandis que la difette cPefpéces de- 
vient tous les jours plus grande, les meu- 
bles d'or & d'argent augmentent conti- 
nuellement ; & c'eft parce que ceux-ci 
augmentent que les Finances de la Na- 
tion diminuent. 

Les coffres forts des particuliers chez 
nous Te font fondus , & ont été meta** 
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worphofés en piramide&de vaiffelle plate* 

Les Seigneurs les plus obérés, ceux 
qui font le moins en argent comptant, 
ont de ces vaifielle? pour èts fommes 
immenfes. 

Chaque maifon du premier & <^p fc-i 
cond état en France , équivaut à une 
Boutique d'orphévrerie. 

Ce métal chez les particuliers fe 
préfeme aux yeux fous toutes fortes de 
fermes. Ceux mêmes qui n'ont pas de 
quoi vivre , ont la fotte vanité de voiaf 
loir porter des bijoux d'or ou d'argent* 

^ On eçrtend dire tous lès jours que ce* 
métaux font devenus rares ; mais le 
moyen qu'ils foient abondans , fi on les 
employé à tout autre ufage qu'à celui 
auquel ils furent d'abord deftinés? Pat 
fait prendre un état des ouvrages en 
or & en "argent fabriqués fous toutes 
fortes de formes dans les quatre princi- 
pales Villes * de la Monarchie pendant 

♦Paris, Lyon^ Bordeaux ÔtMârfeilleJ 
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Fannie 1754 , & /ai trouvé i par la pro- 
portion relative de ces quatre Villes 
«dftipârfes avec tùtMfe* ks a&ltres, qu'il 
feut qu'il fe fok mis en oeuvre dans le 
Royaume deux millions de matières d'er 
& d'argent dans cette feule année» 

On ne fera point fîirpris de cela , fî 
on fait attention que des quatre ctaffes 
qui cômpofent l'Etat r H y en a trois & 
demi aujourd'hui qui font en ufage d V 
voir au moins des. boutens r des boucles r 
&des tabatières d'argent, &c. Or ces 
choies s'ufent comme les autres , &c'efl 
dans ce dépériflement continue? que fe 
fait la grande confbmmation de ces mé- 
taux* 

Nos fabriques de galons, d'étoffes de 
ïbie, d'or & d'argent font pour ces ma- 
dères une féconde fource d'épuife- 
ment continuel 

On ne voit aucun particulier chez 
toous qui ne porte fur lui une marque de 
teotre mauvaife politique* 
Jiifqu'aux Domeiliques de Livrée £ 
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tout concourt à l'anéantiflement de ces 

métaux. 

C'eft quelque chofe de prodigieux que 
la fomme immenfe que- nos fabriques 
en anéantirent tous les ans. - ' 

On a pouffé la fureur de cette con- 
sommation jufqu'àu fuprême degré. Il y 
a des meubles chez quelques-uns de nos 
Seigneurs qui valent un demi million. 

Les Eglifes forment un autre vuide 
dans nos Finances. L'or & l'argent y 
régnent avec profufion. 

Le luxe chez nous a fait de plus grands 
progrès dans les maifons de Dieu, que 
dans celles du monde. 

La plupart des richeffes ont été re- 
pouffées dans les Eglifes ; ce qui a di- 
minué dans la même proportion celles 
de l'Etat Politique, 

Je fçais que la magnificence des Tem- 
pies porte avec elle une certaine véné- 
ration , qui attache en quelque façon au 
culte , & que le gros du peuple a encore 
plus befoin d'être pris par les yeux , que 
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par les oreilles. Mais je reviens tou- 
jours à mes principes , & je dis que ce 
qui eft excès ( tant dans le fpirituel , que 
dans le temporel )eft un vice : or tout ce 
qui eft vice entraîne au défordre & à la 
confufion. Si on fait un calcul des ma- 
tières d'or & d'argent qui font aftuelle- 
ment dans nos Temples , on trouvera 
que la fomme eft immenfe ; fomme 
qui étant monnoyée , ouvrirait de nou- 
velles branches de commerce , & aug- 
mentèrent la population. 

La gloire de Dieu eft infépanble de 
la gloire de l'Etat. Celui-ci ne peut Te dé- 
grader, que l'Eglife ne s'en reflente. 

Le Clergé a beau établir des fyftê- 
mes , ramener tout à lui. Toutes les fois 
que le temporel diminuera, le fpirituel 
s'en reflentira. 

L'avarice des gens dTEglife fait qu'ils 
s'étourdiffent fouvent fur leurs propres 
intérêts. A ■*:;." 

: Pour queJe peuple puifle donner long-l 
q?m$ y il fmtfguejcpjéfois l'empêcher de 
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donner. Le mal eft que les Eccléfiafc 
tiques ne remontent jamais au principe 
des chofes. 

Que l'Etat féculier ^ par un zélé mal 
entendu , donne aujourd'hui au Clergé 
ce qui lui refte de richefles ; & bientôt 
les gens d'Eglife,au milieu des monceaux 
d'or & d'argent/eront eux-mêmes très- 
pauvres : car ce ne font pas ces grands 
dons qui , une fois reçus, deviennent 
inutiles à ceux qui les poflèdent , qui 
conftituent Paifance des gens de l'Eglife; 
Cette atfanec prend toujours ù. fource 
dans le fyftême du Gouvernement Po- 
litique. 

En effet quand les gens d'Eglife au« 
ront tout englouti , que les richefles 
généralesde la Nation feront dans leurs 
mains , qui les nourrira ? Qui les .babil* 
fora ? Qui entretiendra ce même luxe des 
Egiifcs? 

Les Politiques de l'Europe font iton^ 
Djés de voir de petits Ettts iqui n'ont ni 
les wffownes , w kl «oyewque nou» 
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4&ôns , nous tenir tête f &mettre foi*« 
yent notre puiflance en danger. 

Cela vient de certaines combinaifon* 
|>olitique$ qu'ils fçavent mettre en u&ge, 
& que nous n'avons pas. 

Aucune Nation ne pourrait employer, 
relativement plus de matières d'or & 
d'argent pour ion luxe que la Hollande 
& l'Angleterre 9 à caufe de leur com- 
merce ouvert avec les Royaumes à 
mines ; cependant il n'y a aucune Nation 
en Europe qui en employé moins. 

Ceux qui ont été en Angleterre f 
Cjavent que les premiers Lords ne fe 
fervent à leur table que d'étain ou de 
porcelaine* 

Les Eglifes dans ces Etats font ornées 
Amplement Ce font des lieux de dévo- 
tion, & non d'oftentation. Les Fidèles 
n'y font point diflxaits par le luxe & 1* 
magnificence. 

' La fomme générale des rîchefles e/t 
employée à faire valoir l'agriculture j 
4 donner de nouvelle» ftèpwtàQw $$ 
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terres , à perfeéHonner.les arts & les 
manufactures , & à augmenter là popu* 
lation. 

Nous avons actuellement en France 
au-delà de treize cents millions * en 
meubles d'or & d'argent , en bijoux & 
vaiffelle plate , &c. Cette immenfe ri- 
chefle eft à pure perte pour l'Etat poli- 
tique ; c'eft comme fi elle n'y exiftoit 
point. 

Si cette fomme était monnoyée, elle 
repréfenteroit, au lieu qu'elle même^eft 
repréfentée. 

Par ce coup d'Etat notre puiflance fe 
trouveroit d'abord augmentée du double. 

Le Gouvernement François trouve* 
roit , pour faire tête à fes ennemis , des 
facilités qu'il n'aura jamais fans cela. 

Ces meubles d'or & d'argent ne four- 
nirent aucune reffource. 

Dans les tems de crife les moyens 
pour fubvenir aux dépenfes extraordi- 

* M. de Voltaire 7 & plufieurs autres Au* 
{gurs en mettent çioift* • : 

narres,' 
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«aires font toujours pris fur la fomme 
monnoyée qui a cours dans l'Etat. 

Au milieu de biens immenfes , nous 
femmes ( toutes chofes égales d'ailleurs ) 
la Nation la plus pauvre de l'Europe. 
C'eft que nous avons dénaturé nos ri- 
chefTes. Elles font devenues meubles. 

Notre Miniftere s'épuife en fyftêmes* 
On envoudroit trouver un qui remé- 
diât aux défordres où nos Finances fe 
trouvent ; mais on ne prend pas les . 
moyens propres pour réuffir. Tandis 
que notre Gouvernement eft obéré , 6c 
n'a pas le moyen de fubvenir aux frais 
des guerres ; tandis que les impôts 9 pour 
fournir aux dépenfes extraordinaires , 
abîment le Laboureur- & l'Agricul- 
ture ; tandis que les Arts languiffent , 
faute d'une fomme monnoyée pour les 
faire valoir , on voit plusieurs Particu- 
liers qui poffedent des fommes immen- 
fes en matières œuvrées d'or & d'ar- 
gent. Quelle contradidion dans notre 
Gouvernement ! 

Terne IL F 
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Le peu de cas que la France a fait du 
commerce avec Us Royaumes ^ " 
qui ont Cor & C argent. 
• On ne connoît aujourd'hui de mines 
abondâmes dans le monde,que celles qui 
appartiennent à l'Efpagne & au Porr 
tugal. 

La liaifon ^d'intérêts avec ces deux 
Etats pouvoit donc feule augmenter 
nos Finances ; & c'eft précifément ce 
que la France a le plus négligé. 

Lors de la découverte de ces mines,le 
moment étoit décifif. Le fondement de 
notre grandeur dépendoit de cet inftant: 
car il étoit bien naturel que ne puifant 
point à cette nouvelle fource des richet 
fes ; & les autres y puifant , notre puiA 
fance diminuerait dans la proportion du 
degré d'or & d'argent que les autres 
Etats acquerraient de plus. 

On eft furpris qu'avec un commerce 
aflez étendu , nous foyons la Nation Ja 
plus pauvre relativement à notre gran- 
deur y mais cela doit néceffairement être 
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ainfi,parce que nos arts & nos métiers ne 
nous procurent point une feule once d'or 
& d'argent de l'Efpagne & du Portugal. 

Nous avons promené jufqu'ici notre 
induftriè dans tous les contînens de l'Eu- 
rope les plus pauvres , & nous avons 
négligé les Royaumes les plus riches. 

Ceux qui n'ont point de ces métaux f 
ne fçauroientnous en fournir. 

Toutcequ'ils peuvent faire ,eft de nous 
donner en échange de nos Manufaôu* 
tes , le produit des leurs que nous con- 
sommons à notre tour , de manière que 
dans une certaine révolution de tems f 
notre commerce fe trouve toujours com- 
me non avenu, &c nos Finances dans le 
même état. On a beau calculer les avan- 
tages de l'induftrie , la Nation feule qui 
réalife la fienne en or & en argent , fait 
pencher la balance du pouvoir de fon 
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Quoique le commerce que nous fai- 

fons aâuellement avec l'Efpagne , foit 

aflez confidérable , il ne nous procure 

Fij 
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aucune richefle réelle ; c'eft un pur com- 
merce de fi&ion. 

■ Lespiaftres que nous recevons d'Ef- 
pagne comme marchandife , nous les 
renvoyons aux Indes comme marchan- 
dife ; ainfi après un fiécle d'un com- 
merce , en apparence affez avantageux 
avec les Efpagnols , la France n'a pas 
une plus grande quantité de ce métal 
qu'auparavant. 

Depuis la fin du règne de Pierre II. 
Roi de Portugal , nous avons laifle pui- 
fer aux Anglois & aux Hollandois dans 
les mines du Bréfil au-delà de deux mil- 
liards en or , fans que nous ayons paru 
prendre part à cet événement. Ce- 
pendant, c'eft de-là qu'a toujours dé- 
pendu depuis le défordre de nos Fi- 
nances , parce qu'elles n'ont plus été 
dans une proportion relative avec celles 
des Etats que je viens de nommer* 
L'Angleterre , dit-oa, nous avoit de- 
vancés. 

Cromvel avant les mines avoit déjà 
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lié le Portugal par un Traité de com- 
merce. Il fallait le délier ; la chofe nous 
regardoit personnellement. De l'anéan- 
tiffement de ce Traité dépendoit lefahit 
de la France. 

Nous faifons fi (buventla guerre pour 
des mots ; pourquoi ne pas la faire pour 
des chofes ? 

Par les Manifeftes du produit des 
mines qui paroiffent tous les ans en Ef- 
pagne & en Portugal , on eft fondé à 
fuppofer qu'il y a aftuellement plufieurs 
milliards d'efpéces d'or & d'argent en 
Europe provenant de ces mines , déduc- 
tion faite de ce qui en a paffé aux Indes. 

La plupart des Etats en regorgent. Il 
n'y a que la France qui ne connoît point 
cette monnoie. 

Tout au plus nos Curieux en achet- 
tent quelques pièces pour orner leurs 
cabinets , à peu près comme on fait des 
médailles des Empereurs Romains. 

A ce défordre général de nos Finan- 
ces } il faut des remèdes fpécifiques. •. 

Fiij 
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Chaque partie dort être corrigée (ê- 
pàrément , chaque abus réformé dans 
fon particulier. 

Il y a deux branches générales des 
Finances. 

La première regarde la circulation 
du numéraire dans les parties du Corps 
politique , & la féconde l'augmentation 
de ce même numéraire. 

Ce feroit confondre ici Tordre de* 
chofes, que de ne pas les féparer. 

Pour remédier che% nous au défaut de 
circulation des efpeces > il faut ta- 
xer les grandsPropriétaires des fonds 
de Terre 9 en proportion dt la Financé' 
que leurs denrées leur procurent. 

J'ai dit que la Finance fiât toujours la 
proportion des fonds , & que ceux qui 
poffedent une grande portion de terres 
attirent à eux une grande portion d'ef- 
pèces* 

Pour ^établir l'équilibre que l'abus des 
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grandis poffeffeurs a rompu 9 il faut que 
les propriétaires foient taxés , non-feule- 
ment à proportion des arpens de terres 
qu'ils poffédent , mais en raifon de l'iné- 
galité que cette difproportion jette dans 
les Finances. 

Si mille particuliers , par exemple , 
pofledent une étendue de terrein qui 
produit cinquante millions de denrées , 
denrées , ils acquièrent à eux cinquante 
millions d'efpéces. 

Par-là ils s'approprient la dix-huitiéiîie 
. partie du numéraire de l'Etat , quoique 
ce nombre ne foit qu'une médiocre por- 
tion de la maffc des fujets qui compofent 
l'Etat. 

Une fi grande portion des Finances 
ne peut être détournée en faveur d'un fi 
petit nombre de particuliers , fans eau- 
fer un vuide proportionné dans toutes les 
autres branches du fyftême économe 
que. 

Cela peut fe démontrer. 

Fiv 
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Le feul , & j'ofe dire Tunique expé- 
dient qui refte à notre adminiftration , 
eft de diftinguer les grands propriétaires y 
des médiocres , & ceux - ci des infé~ 
rieurs , &c. c'eft-à-dire , qu'il fautclaffer 
les Sujets du Royaume félon leurs po£- 
feffions , fans diftinftion du Clergé ré- 
gulier & féculier , de la Nobleffe &c des 
roturiers. 

Par exemple , il faudroît compofer la 
première claffe de ceux qui poffedent 
une plus grande portion des terres du 
Royaume ; la féconde , de ceux qui en 
poffedent moins , & ainfi des autres , 
jufqu'aux laboureurs 9 dont les poflef- 
fions ne font que d'un à deux arpens ; & 
ceux-ci compoferoient la dernière claffe. 
Ces diftinôions faites , chacune des 
premières claffes payerait , comme nous 
venons de le dire , dans la proportion du 
numéraire que leurs denrées leur procu- 
rent , de forte que la claffe de ceux 
qui ne jouiroient que d'un ou de deux 
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arpens de terre , ne payeroit rien. 

Par- là , l'Etat auroit le même revenu 
& une meilleure circulation des Finan- 
ces. 

Si les clafles qui attirent à elles par 
leurs denrées ufte grande portion d'ar- 
gent , étoient plus taxées que celles qui , 
par une médiocre portion de denrées , fe 
procurent moins d'e/péces , le niveau fe 
rétabliroit bientôt: 

On pourra cependant faire ici une ob- 
jeôion , fçavoir : 

Que la clafle de ceux qui ne pofledent 
qu'un ou deux arpens de terre en pro- 
priété étant très-nombreufe , elle attire 
aufli à elle une portion corifidérable de 
numéraire. 

Cela eft vrai ; mais c'eft parce que 
cette clafle eft très-nombreufe , que l'é- 
galité n'y eft point , & que la fomme des 
Finances qu'elle reçoit par fes denrées 
n'eft point en proportion relative avec les 
iujets des autres clafles. • ;•;.! 

Fv 
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D'un autre côté cette clafle , toute» 
chofes égales d'ailleurs , eft plus taxée 
que celle des grands poffeffeurs 9 & par 
conféquent il lui refte moins d'argent. 

U eft de fait que cent mille particuliers 
qui ont chacun un arpent de terre , 
payent plus, d'impôts à proportion que 
cent qui ont chacun mille arpens. 

i°. Parce que la levée de la taxe de 
cette clafle, qui eft fufceptible de beau- 
coup plus de frais , eft plus grande ; car 
ces frais retombent toujours fur elle. 

x .Parce que dans lès années de di- 
fette, elle obtient toujours moins d'indem- 
nifation que celle des riches pofieffeurs. 

3 J . Enfin parce qu'elle eft pauvre r 
condition qui en général la met hors d'é- 
tat de remédier au défordre des {àifons ;-, 
& cependant comme elle n'en paye pas. 
moins , elle s'appauvrit toujours davan^ 
tage. 

En un mot , il arriverait dé-là- que 
tes 'grands propriétaires des fonds r en. 



mal entendus.- ryi? 

f&yant de grandes chargesy r&ndroient 
une partie des Finances que leurs den- 
rées leur auroient pcocurées;ou,fi pour ne 
pas tant payer , ils venoient à fe défaire* 
d'une partie de leurs pofleflioas , ils paf- 
feroient dans une autre claffe , & 'alors* 
le nombre des propriétaires des fonds de 
ferre fe multiplieroit ; ce qui , comme je 
Pai prouvé ailleurs ,, feroit un avantage-' 
pour l'Etat. 

£ teindre les Privilèges des Compagnie? 
de Commerce* ' 

Le malheur ordinaire de notre admi-- 
fliftration , depuis uti fiécle ,a été de n'aj-* 
voir des yeux que pour lies avanragetf 
que procurent les grandes compagnies 1 
de commerce , fans faire attention à leurs* 
inconvéniens. 

Je ne parierai ici que d'un* feul. fe 
veux dire la réunion de l'efpéee dan£ 
peu de bourfes* 

Or- cet inconvénient luflSt féal poutf 
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anéantir tous les avantages que ces com4 
pagnies peuvent procurer d'ailleurs. 

La richeffe d'une Nation , je l'ai déjà 
dit plulîeurs fois , dépend d'une certaine 
proportion dans le partage des Finances, 

Pour qu'un Royaume foit floriffant , 
il faut que Ton numéraire fort relatif à la 
mafle générale des fujets , & non point 
feulement à quelques fujets. 

Un petit nombre de particuliers ne 
fçauroit jouir d'une grofle portion des Fi- 
nances générales , fans caufer en même 
tems dans l'Etat économique un défor- 
dre général. 

Or c'eft-là précifément le cas de ces 
compagnies. 

Leurs privilèges qui les font jouir ex- 
clufivement d'un grand commerce , au 
préjudice des autres Citoyens , attirent 
d'un feul côté toutes les richeffes. 

L'Etat dépouille par-là plusieurs mit. 
lions de fes fujets, pour en enrichir deux 
ou trois cent. 

Çn a beau- dire que ces compagnies 
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ftndent à l'Etat d'un côté ce qu'elles 
Retirent de l'autre. Les énormes richefles 
dont elles jouiffent , eft une conviftion 
certaine du monopole qu'elles exercent 
fur le refte de la Nation. 

Eft-ce que nous n'aurons jamais de 
balance jufte pour pefer nos intérêts po- 
litiques ? 

Notre administration n'apprendra- 
t-elle jamais une chofe qu'il lui importe 
tant de fçavoir , c'eft-à-dire , que tel éta- 
bliffement de commerce qui eft avanta- 
geux dans un tems , peut être très-pré-, 
judiciable dans un autre. 

Peut-être que ces compagnies furent 
utiles dans le commencement de l'éta- 
bliffement de notre commerce. 

Mais il eft certain qu'aujourd'hui il 
n'en eft pas de même 9 elles font ùès- 
préjudiciables au commerce dont elles 
furent d'abord l'objet , parce qu'elles 
détournent à leur profit de trop grandes 
Tommes ; ce qui gêne ce même corn? 
œercft' 
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Enfin fi nous voulons rétablir la circu^ 
*àtion de nos Finances, il faut néceffairC- 
ment anéantir les privilèges de ces com- 
pagnies. 

Il n'y a guéres d*autre moyen pour 
faire rentrer dans la mafle générale la 
portion des Finances qu'elles en ont 
détournée» 

Changer la difpojition des privilèges fr 
des prérogatives accordés aux Arts. 

Pour encourager les arts , lors de leur 
naiflance , il fallut fans doute leur accor- 
der des prérogatives. 

Cette méthode par elle-même étoit 
très-louable. Il ne lui a manqué de- 
puis qu'un meilleur fyftême d'écono- 

-taie 

C'eft comme une efpéce de malheur 

attaché à notre Gouvernement., que 

ïorfqu'il a donné fa prote&ion à quelque 

établiflement dont il a d'abord entrevu 

davantage y il continue toujours à la lui 

accorder ^ fans faire attention qpe la 
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continuité de cette proteâion efl précifé* 
ment une des grandes raifons pourquoi 
S ne fe forme pas d'autres établiflèmens* 
de même nature dans les autres parties 
de l'Etat , attendu que ces mêmes pré- 
rogatives & privilèges donnent aqx pre- 
miers établiffemens un trop graftd avan- 
tage. 

C'eft de l'économie des grâces & de* 
feveurs répandues fur les arts que dé- 
pend tout l'édifice de l'induftrie générale* 

L'habileté en cela confifte toujours, 
moins à accorder , qu'à accorder à pro- 
pos. 

Dans les privilèges accordés aux arts r , 
fans une certaine proportion géométri- 
que , combinée par le local , la Popula** 
tion & les Finances de l'Etat ^la gêné* 
M>fité devient toujours vice. 

Lorfque certaines Villes ont joui pen^ 
dànt long^tems des privilèges & préro- 
gatives attachés à certains métiers , il; 
faut les leur ôter , par cela feul qu'elles- 
ta ont long-tems jpui,. 
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Ces Villes fe font procuré par ces 
privilèges des avantages confidérables , 
dont il eft jufte que d'autres Villes j ouit 
fent à leur tour. 

Il faut donc* accorder des privilèges 
;aux Villes du Royaume qui n'en ont ja- 
mais poiïedés, précisément à caufe qu'el- 
les en ont toujours été privées : c'eft l'u- 
nique moyen d'établir la balance dans 
nos arts & dans notre induftrie gêné* 
raie ; ce qui pourra feul former une jufte 
circulation des Finances. 

Changer la forme <V adminijlration de 
nos V inanus. 

On aura beau chez nous chercher à 
établir des fyftômes pour remédier au 
défordre de nos Finances, tandis que 
leur administration fera l'affaire d'un feul 
homme , ou d'un petit nombre d'hom- 
mes , la confusion fera toujours dans 
cette partie. 

L'expérience de tous léi âges & de 
tous les fiécles nous; a appris une vérité 
qu'on ne fçauroit plus révoquer en dou- 
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te ; je veux dire que l'attrait de l'or fé- 
duit tous les hommes. 

Le mal vient de l'opinion que l'on a 
attachée à ce métal. 

Le cas qu'on fait des richeffes, a ou- 
vert la porte au péculat. 

Un million en e/peces , l'emporte fur 
toutes les vertus enfemble. 11 eft donc 
important d'être riche. Auffi que ne fait- 
on pas pour le devenir ? Tout eft iaCri- 
fié , l'honneur même. 

Ceux qui déclament le plus vivement 
contre les brigandages des Financiers , 
pilleroient également les biens du Royau- 
me , s'ils avoient une place dans les Fer- 
mes Générales. 

Il n'y a qu'une feule voie d'empê- 
cher ceux qui manient les Finances de 
l'Etat de fe les approprier : c'eft de leur 
en ôter les moyens. 

Or cela dépend prefque en entier de 
la combinaifon du nombre de ceux à qui 
on les confie. 

Régie générale ; plus ce nombre efl 
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grand , & plus il arrête le péculat , parce 
qu'il l'expofe à un plus grand jour. 

Car quoique tous les hommes foient 
comme convenus d'être vicieux , il s'en 
faut bien qu'ils ayent envie de le pa- 
roître. 

Tel qui envahiroit la Monarchie en- 
tière , s'il le pouvoit impunément , fe 
piquera de candeur & d'intégrité , fi fa 
conduite eft éclairée. 

Mais pour éviter le péculat , il ne fuf- 
fit point que le nombre des citoyens , à 
qui on confie les Finances , foit confidé- 
rable , il faut encore que les Adminit 
trateurs des Finances foient pris dans 
toutes les clafles de l'Etat. 

Les Financiers ont toujours enfemble 
un intérêt commun. Leurs démêlés ne 
lonlent que fur le partage des richéffes. 

Il faut leur oppofer des gens dont 
les vues & les deffeins ne foient pas 
les mêmes , & qui aient au contraire 
un intérêt perfonnel à ce que les Finan>~ 
ces foient bien admkiiftrées* 
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Je le dis donc hardiment & fans héfi- 
ter : pour rétablir nos Finances , il faut 
changer la forme de leur ^dminiftra- 
tion , c'eft-à-dire, établir un confeil de 
Finances compofé des Repréfentans de 
la Nation , pris dans les differens ordres 
de l'Etat. 

Ceft à cette forme d'^dmmiftration 
que la Grande-Bretagne doit toute & 
force & fa puiffance. 

Sans elle cette Monarchie aujour- 
d'hui feroit abîmée , parce que Ces Fi- 
nances auraient éprouvé le fort des 
nôtres, 

» Un feul homme (dit un excellent 
» Ecrivain ) * n'eft point chargé en Arc- 
» gleterre de l'adminiftration des Finan- 
» ces. Ses différentes opérations , fes^ 
» reflhurces , fes projets dans les tems 
» difficiles , n'ont point pour Minières 
» & pour Auteurs des gens qu'un vil 
» intérêt particulier anime j c'eft la Na- 

* L'Auteur des Avantages & des Dé&rai*» 
tages de-l' Angleterre* 
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» tion ellejnême qui les imagine , c'eft 
» devant elle qu'ils font propofés , & fort 
» examen eft moins fujet à erreur. 

-»Et comme rien ne demande plus 
» d'intelligence, &n'intéreffe plus particu- 
» liérement la Nation que la jufte pro- 
» portion , que l'emploi fidèle des fom- 
» mes qu'elle deftine aux dépenfes né- 
» ceflaires de la marine , de l'ordinaire 
» & de l'extraordinaire des guerres , & 
» des fubfides à payer dans l'étranger , 
» ce n'eft pas un feul Miniflre , ou des 
» Minières feuls pour chaque partie , qui 
» règlent les fommes qu'il convient d'af- 
»figner à chacun de ces objets; c'eft 
» la Nation elle-même qui -juge de 
»fcs différens befoins ; elle ne peut 
» donner une préférence mal entendue 
» fur l'autre , (ts forces de terre & de 
» mer dans un jufte équilibre ne s'ac- 
» croiffent pas aux dépens les unes des 
vautres , &c. 

Mais l'Angleterre , dira-t-on , eft une 
République, & la France eft une Monar- 
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narchie ; ces deux Gouvernemens ayant 
des conftitutions différentes, doivent agir 
par des principes oppofés. 

Je dis que dans tous les Etats , ( je 
parle même des plus abfolus ) il y a des 
branches de l'adminiftration qui doivent 
abfolument être Républicaines , fans 
quoi le pouvoir du Prince s'anéantira , 
& avec lui la conftitution de l'Etat ; 
clans ce cas , c'eft la République qui 
foutient la Monarchie. 

Toutes les conftitutions doivent cé- 
der à cette maxime politique , aujour- 
d'hui la première de toutes : fçavoir , 
que lorfqu'un Etat eft environné de 
Gouvernemens qui ont un fyftême de 
Finances très-favorable , il faut les imi- 
ter , fans quoi tout efl perdu. 

Un petit avantage dans cette partie 
en amené toujours un grand dans les 
autres. 

Ce font les Finances qui mettent au- 
jourd'hui en mouvement tous les reflbrts 
de la puiflance politique. 
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II n'y a point de vertus militaires , 
point de bravoure , point de génie & de 
climat qui tienne ; le peuple qui gou- 
verne le mieux fes Finances eftleplus 
fort. 

Pour foutenir la balance des pou- 
voirs , un Etat doit refpe&ivement à 
un autre Etat dans cette partie de fon 
adminiftration oppofer maxime à maxi- 
me , & pratique à pratique. 

Les Gouvernemens là-deffus ne font 
plus les N maîtres de faire ce qu'ils veu- 
lent , il faut qu'ils faffent ce que les- 
autres font. 

Je ne dis point qu'il faille diflbudre la 
'Monarchie Françoife , mais feulement 
mettre quelques-unes de fes principales 
Branches au niveau de celles qui , dans 
les autres Etats font plus avantageufes , 
& qui , à caufe, de cela , leur ont fait ac- 
quérir la fupériorité. 

L'autorité de nos Rois n'en diminue- 
roi t point, au contraire elle en acquer- 
rait de nouvelles forces. 
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Les Princes ne fontpuiffans^qu'en rai- 
fon de l'aifance & de la richeflfe de leurs 
Sujets : or il eft de fait qu'une telle 
manière d'adminiftration produiroit de 
grands avantages au Souverain. 

Le peuple étant le corps de l'Etat qui 
fournit le plus de Finances , auroit fcs 
Repréfentans dans ce Confeil : eniuite 
viendroient ceux du fécond rang , la No- 
ble/Te & le Clergé ; le tout fubordonné 
un Confeil général des Finances où le 
Roi préfideroit. On ne manquera pas 
d'obje&er contre cet établiffement , les 
longueurs inévitables des affemblées 
nombreufes. 

On citera là-deffus les débats du Parle- 
ment d'Angleterre, toutes les fois que le 
Roi a befoin d'argent pour faire la guerre. 
Mais on n'a pas encore remarqué 
que le tems employé à ce fujet en déli- 
bérations Nationales, ait porté aucun 
préjudice à cette Monarchie.. 

Enfin de tous les inconvéniens , je 
demande s'il y en a un plus grand que 
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celui qui, par une adminiflxarion précaire, 
met un Etat au point de voir toujours 
fes Finances ruinées ; & je l'ai dit plu- 
sieurs fois , & il femble que je n'aye fait 
cet ouvrage que pour le prouver : dans 
quelque branche de l'adminiftration que 
ce foit , il s'agit moins d'éviter des incon- 
véniens , que de grands inconvéniens. 

On ne fçauroit fe diffimuler les avan- 
tages qui réfulteroient d'un femblable 
confeil. 

i. Dès-lors nos Finances étant relati- 
ves au bien de l'Etat 9 & non à l'avarice 
de quelques Particuliers , l'ordre s'y ré- 
tablirait. 

i. Les coffres de l'épargne feroient 
toujours pleins , parce qu'ils ne fouffri- 
roient plus cette grande diflipation de 
deniers publics. 

3. Toutes les fortunes des' Financiers 

retenues alors dans le Tréfor Royal , for- 

meroient> une nouvelle Finance pour 

l'Etat. 

4. Le peuple concourrait de lui-même 

au 
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au rçtabliflement des Finances , parce 
qu'il fçauroit par Ces Repréfentans , que 
les fommes qu'il donne font employées 
pour les befoins de l'Etat , & non pour 
ceux des Maltotiers. 

5. Il fe prêteroit facilement à ces mê- 
mes befoins ; car il n'y a rien que Ton 
&fle de meilleure grâce que ce que Ton 
fait volontairement. 

6. Comme cette manière d'adminif- 
trer les Finances foutient l'Angleterre , 
elle foutiendroit également la France. 

Etablir des taxes arbitraires fur les for* 
tunes des Financiers. 

. J'ai dit ailleurs que les Fermes Royales 

ont changé en quelque façon la confti- 

.tution de l'Etat. Les Maltotiers fe font 

emparés du revehu de la Couronne. 

Toutes les Finances aujourd'hui paffent 

par leurs mains. Ils ont faifi le numéraire. 

La fortune entière de la Monarchie eft 

dans leurs fcoffres. Ils font les caiflîers 

généraux du Royaume. 

Tome IL G 



Ijfi Los intérêts de. la France, 

S 3 H n'eft donc plus poffible dei cor* 
figer le mal dans fa fource , du moins 
convient-il d'y apporter quelques remè- 
des fpécifiques , qui diminuent un peu le 
défordre. 

Un des meilleurs partis qu'on pôurroit 
prendre , ièroit de mettre fur les Fei* 
raierc des taxes arbitraires , proportion- 
nées à leurs richeffes. 

C'eft en quelque façon Tunique 
jnoyen ds rétablir les Finances. 

Par-là , la portion confidérable de nu* 
mëraire que le contrat a détourné , ren- 
trerait dans la mafle commune ; ce qui 
rétabliroit la vigueur dans toutes les par- 
ties du Corps polrtique,qui font engour- 
dies depuis l'établiffenaent des ferme*. 
Si on demande par quel droit on pour- 
roit établir de pareilles taxes ; je réponde 
que c'eft par celui qu'ont les Souverains 
de remettre l'ordre dans leurs Finances ^ 
ïorfque quelque accident particulier Pu 
(rouble. 
JJt guel ime wyen refe-t-iî aujou* 
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<Thui au Prince pour remettre un certain 
équilibre dans les richeffes générales,que 
de taxer ceux qui les poflfédent prefque 
«n entier ? 

On vit s'établir des chambres dans 
le Royaume après le MiflSflipi pour ta 
xer ceux qui y avoient fait fortune. Cet 
établiffement,tout violent qu'il étoit , fut 
avoué par tous les ordres de l'Etat, qui , 
bien loin de l'envifager comme l'effet 
d'une autorité defpotique ,1e regardèrent 
comme un afte de juftice & de clémen- 
ce. Or le contrat en France eft un Mif- 
(iflipî continuel. 

Ces taxes font perfonnelles , & rela- 
tives au degré d'opulence de chaque 
Fermier , Sous-Fermier , Direfteur, &c. 

Je n'ignore point que je forme ici le 
plus beau projet chimérique du monde. 
Vouloir faire rendre l'argent aux Mal- 
tôtiers de TEtat^c'eft vouloir faire remon- 
ter les fleuves vers leurs fources ; ce n'eft 
pas pour le rendre qu'ils l'ont pris. 

D'ailleurs il y a trop de gens engagé* 

Gij 
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dans leurs monopoles ; il faudroit ren- 
verfer le fyftême de l'Etat pour faire 
cette recherche. Ceux , qui par la part 
qu'ils ont àl'adminiftrationdes Finances, 
auroient des raifons générales pour que 
cette affaire réuftît ,. en auroient d'un au- 
tre côté de particulières pour qu'elle 
échouât. 

Quoi qu'il en foit , lorfqu'on ne trou* 
vera aucun moyen de faire rentrer dans 
la maffe générale la portion de la fom- 
me que les Traitans en ont détournée , 
on ne doit jamais fe flatter en France 
de voir rétablir l'ordre dans les Finances» 

Supplier humblement Louis XV. d'a- 
bolir 9 ou diminuer certains Offices 
& Charges de la Maifon Royale 
créés par quelques-uns de/es prédé- 
cejfeurs. 

La fplendeur & la magnificence des 
Princes,difent les Politiques, forment une 
partie de leur puiflance ; mais cette puif- 
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fenceeft toujours précaire, lorfqu'elleeft 
prife fur les fujets. 

Il eft furprenjint que depuis le tems 
que les Rois cherchent à s'élever à la fu- 
prême grandeur , ils n'ayent pas encore 
appris à y parvenir , & que leur am- 
bition même ne leur en ait pas frayé le 
chemin. 

Que la dépenfe exorbitante des Mo- 
narques (bit un obftacle à leur puiflance ; 
c'eft une affaire de calcul , on ne peut 
pas s'y tromper. 

La puiflance du Prince eft dans le 
nombre des fujets , & dans la richefle 
de la Nation. 

Or on peut démontrer évidemmert 
que plus un Souverain prend fur les 
biens de Ces fujets pour fcs dépenfes 
perfonnelles , plus il gêne le commerce 
& Finduftrie , plus il diminue la popu- 
lation , & plus par conféquent il met 
lui-même des entraves à fa puiflance. $ 

On a vu par l'Etat de comparaison 

rapporté ci-devant , que nos Rois , mal- 

Giij 
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gré leur grand numéraire , font plus pat*-; 
vres que leurs Prédéceffeurs ; cependant 
leur dépenfe eft dix fiés plus grande. 

Le moyen donc d'établir un certain 
ordre dans nos Finances > lorfqu'on ne 
commencera pas par réformer ces dé- 
pefifes ! 

La Maifon Royale chez nous abforbe 
une Finance immenfe. * 

Les Tréforiers des befoins généraux 
de l'Etat, font devenus les Tréforiers des 
befoins particuliers du Prince. 

Une quantité d'Officiers nouveaux 
depuis le commencement du Règne de 
Louis XV. ont été formés pour Tinté- 
rieur & Pextérieur de fa Maifon , 8c des 
Maifons Royales. 

Un nombre prodigieux de charges y 
refpeftivement à la perfonne du Prince y 
firt créé , de même qu'une foule d'Of- 
ficiers * de toute efpéce , & dont on ne 

- • * Il n'eft pas queftkm k£ des Officiais mili- 
taires attachés à la Maifon du Roi , mais de 
çeuxdtfaPef&ime. 



mal entendus. î^t 

découvre aucune trace parmi le fafte 
même des Princes Asiatiques. 

Ce train inconnu à nos anciens Rois » 
exige un tréfor particulier ; ce qui appau* 
vritleRoi & l'Etat." 

La Monarchie eft abîmée par la ma- 
gnificence dû Prince ; l'Etat fuccombe 
fous le poids de la grandeur Royale. 

On dira que cette dépenfe du Sou- 
verain forme elle-même une circulation» 
Mais cette circulation n'eft pas la bonne. 
Huit à dix millions de fujets en fouffirent ; 
tandis que huit à dix mille feulement en 
profitent. 

Il n'y a point de proportion entre le 
nombre de ceux qui foumiflfent à cette 
dépenfe & de ceux qui la reçoivent. 

Au rèfte , ce n'eft point à nos Rois à 
qui il faut s'en prendre de 6e défordrè. 
Nés , & élevés dans ce fefte qui, à caùfe 
de cela , n'en eft plus un pour eux , ils ne 
fçauroient appercevoir l'inconvénient. 

Le mal vient des Miniftres qui ont 

comme un intérêt perîènnel à leur 

G iy 
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cacher les effets de ce défordrev 

Eux-mêmes ne dépenferoientpas tant, 
fi le Prince parvenoit une fois à dépenfer 
moins* 

On a fouvent propôfé de diminuer 
ks dépenfes de la Maifon Royale. 

Le moment fèroit des plus favorables. 
Il eft même à préfumer que fi ce projet 
i*'a pas lieu fous.ee règne , il ne l'aura 
jamais ; Louis XV, étant un Prince jufte, 
équitable , Roi patriote , ennemi du fafte 
$c de l'oftentation : on ne lui auroît pas 
plutôt montré l'endroit foible de foi» 
règne , qu'il y porteroit la main». 

• Eviter plus fouvent la guerre. 

Que tous les Gouvernemehs foient 
dans un état forcé , il eft cependant de 
fait qu'il y a une infinité de guerres 
qu'on peut éviter. 

Le Cardinal de Fleury avoit formé 
le deffein magnanime & impraticable 
de faire parvenir la MQnarchie Fran* 
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çoiTe au point fixe de pacification. 

Quoique ce projet ne dût jamais en- 
trer dans la tête d'un homme d'Etat , il 
laiffe cependant entrevoir que ce Mi- 
niftre avoit une connoiflànce exade 
de notre pofition. 

Je ne dis pas qu'il ne faille point de 
guerres en France. 

Ce feroit autant que vouloir détruire 
chez nous la bravoure & le courage , 
&: anéantir les vertus militaires qui font 
la fplendeur & le foutien de notre Gou- 
vernement. 

Dès-lors plus de gloire , plus d'hon- 
neur , plus de Nobleffe , en un mot plus 
de Monarchie , &c. 

Je dis feulement que nous nous en- 
gageons dans trop de guerres ; & que 
cette fuite continuelle & prefque non 
interrompue d'entreprifes militaires, abî- 
me toutes tes parties de notre puiflance 
politique. 

Notre Nation dans les guerres éprouve 

Gv 
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des crifes , dont les vi&oires 6c les con- 
quêtes ne l'indemnifent jamais. 

Notre adminiftration n'entre pas aflez 
dans le- détail des inconvéniens qui en 
réfultent toujours. 

Elle ne confidére pas aflez fur les 
pofittons , le génie des peuples & la na- 
ture des Gouvernemens contre qui nous 
avons la guerre à fouteriir. 

Un leurre , qui jufqu'lci en a toujours 
impofé à la France &c qui (lorfqu'elle 
ne reviendra pas de fon préjugé à cet 
égard ) lui en impofera toujours % eft que 
nos ennemis dans Les guerres fouffrent 
jutant que nous* v 

Si cela étoit de même , nos guettes ne 
nous feroien* aucun mal , parce que 
cette proportion relative des dommages 
laifferoit toujours l'équilibre des pour 
voirs. 

Mais il n'en va pas de même ; l 9 e& 
périence démontre que dans toutes les 
guerres que nous entreprenons y nous 
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étfuyons des maux que nos ennemis n'é- 
prouvent pas. 

Cela vient de ce que dans ces Gou- 
vèrntemefts mixtes , FEtat politique eft 
en quelque façon féparéde l'Etat civil. 

Uàgr tculture , le comtnerce , Knduf- 
trie vont toujours leur train en tems de 
guerre , parce que les différentes clafles 
qui compofent ces Gouvernentens , ont 
chacune, comme une confthution à part, 
& des principes diftinôs ; de façon tjue 
l'un ne prend jamais fur l'autre au point 
de s'anéantir réciproquement. 

Pour nous ^ nous faifons toujours la 
guerre , pour 'irt'exprimer airifi , avec le 
capital de nôtre agriculture , de notté 
kidiiftrie ôt de nos Finances , c'eft-à* 
dire , qu'il eft toujours queftron du 
total de notre fortune. 

Dans les tems de guerre, la plâpârt de 

rtos laboureur!* deviennent foldats-; nos 

ârtifans ft'dnt plus de travail > & tout le 

numéraire de la Nation eft employé 

en dépenfes extraordinaires. 

Gvj 
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Nos terres alors ne produifent prefqne 
rien , tandis que d'un autre côté , par la 
diffipation générale de nos Finances,tou- 
tes les parties du corps politique fe trou* 
vent faqs vigueur» , 

La première combinaifon de politique 
eft celle qui a pour objet la force., & la 
puiflance de la République. Lorfque par 
unç certaine difpofition des ebofes , la 
paix remplit cet objet , on doit tourner 
toutes Tes vues de ce côté- là. 

Si on remonte à la caufe première dit 
défordre de nos Finances , ou , ce qui 
eft la même chofe , du, déclin de notre 
puiflànce , on verra que ces défordre* 
prennent leur fource dans cette fuite de 
fiéges & de batailles non interrompue > 
qui agitent depuis long : tems le Royaume 
Il eft vrai que d'un autre côté il nous 
en eût coûté pour les éviter*. 

Mais je voudrois que nos Mjniftres» 
enflent toujours, devant les yeux cette 
importante maxime d'Etat auffi bonne 
eà Politique qu'ea Médecine ; que pour 
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{kuver le corps , il faut , lorfqu'il con- 
vient , fçavoir facrifier quelques-uns des 
membres , &c. 

Changer la conjtïtutïon des vivres dans 
nos armées. 

Lorfque nos ennemis nous déclarent 
la guerre , la première démarche que 
fait notre adminiftration 9 eft de mettre à 
Fehchere la fubftance des troupes. 

On reçoit à Verfailles les offres des 
Compagnies des vivres qui fe préfentent- 
-• C'eft-à-dire , qu'on ouvre la porte 
par-là à un trafic fur la nourriture du 
militaire , qui va expofer iVvie pour 
fon Rot y & le (alut de l'Etat. 

Quelle affreufe politique ! Elle feule 
nous fait plus de mal que les armées de 
nos ennemis. 

1. Elle eft contraire à un certain droit 
•militaire des gens. 
.2. Elle eft diamétralement oppofée 
aux intérêts économiques de l'Etat» 

3, Elle ruine les Finances» 
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4. Elle donne l'avantage aux autre* 
troupes fur les nôtres. 

C'eft une efpéce de drok militaire 
des gens que le foldat qui fe bat pour 
fon Prince , reçoive dire&ement de lui 
l'aliment ; fans quoi il eft fondé à croire 
que ceux que le Souverain met à fa pla- 
ce pour remplir cette fbn&ion , prennent 
fur fa fubfiftance.il n'eft peut être pas tant 
queftion ici de la ebofe que de l'opinion 
de la ebofe. 

Quand ces Compagnies ne feraient 
pas le mal qu'on leur impute , il fau- 
droit les réformer par cela même qu'on 
■tes fbùpçonne d'-en faire. 

Nos Munitionnaires font généralement 
regardés par les foldats comme gens 
dont la fortune s'eft faite aux dépens du 
premier befoin phyfique des militaires. 

Cette perfuaâofi rend le foldat moins 
patriote. Comme il s'imagine par*4à 
$|ue le Prince a peu d'égàtds pour lui , 
il en a peu à fon tour pour les affaires 
de l'Etat. 
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Les fortunes prodigieufes des Muni- 

tîonnaires font une preuve convaincante 

du défordre que cette manière d'adipi- 

nift ration caufe dans les Finances. 

Par la régie des vivres , le Gouverne- 
ment en feroit quitte pour des appoin- 
temens , au lieu que les Munitionnaires 
font de gros profits. 

On a calculé que les cinq'ou fix Comr 
pagnies de vivres qui fe font fùccédées 
dans nos dernières guerres 9 ont gagné 
au-delà de cinquante millions , déduc- 
tion faite de tous frais & dépenfes 
quelconques. 

Ce font cinquante millions qui fefoient 
aujourd'hui dans le coffre de l'épargne 
de f Etat , au lieu qu'ils font dans la 
poche de vingt ou trente Munition- 
naires. 

Outre le profit des Munitionnaires 
généraux , chaque Commis particulier^ 
comme je l'ai déjà dit , fait fa fortune 
relativement au rôle qu'il joue dans le 
contrat des vivres» 



t6o Les intérêts de la France 

C'eft de la fubfiftance que dépend la 
force du (bldat , & de celle-ci dépend 
ion courage. 

Par le contrat des vivres ; cette fub- 
fiftance devient une marchandée : or il 
eft d'ufage que ceux qui en font le tra- 
fic la donnent la moins bonne qu'ils peu- 
vent , parce qu'alors elle leur coûte 
moins. 

Il eft d'expérience que les troupes 
d'Angleterre , celles du Duc de Savoye 
& de la Reine d'Hongrie 9 dans toutes 
les dernières campagnes , étoient mieux 
entretenues que les nôtres, non point 
-par la quantité , mais par la qualité des 
denrées. 

C'eft que la conftitution des vivres 
de ces Puiflances eft en plusieurs en- 
droits différente de la nôtre , & qu'on 
n'y voit pas'communément ces affreux 
monopoles , qui fe font remarquer chez 
nous. 

Voilà ce qui a été en partie la caufe y 
( jç le dis hardiment ) que ces troupes 
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agiffant contre toutes les règles de l'art 
militaire dans plufieurs rencontres , ont 
eu l'avantage fur les nôtres. 

Ces abus font trop fenfibles , pour ne 
pas devenir à la fin l'affaire particulière 
de notre Gouvernement. 

Ceux qui réfléchiffent fiir l'état na- 
turel de nos forces , font étonnés de voir 
qu'avec un corps de troupes de trois cents 
mille hommes , la puiffance de la Fran- 
ce foit fouvent en échec. 

Le mal vient en partie de ce que de- 
puis le contrat des vivres , il y a toujours 
deux principes qui dirigent nos aéèions 
militaires ; Txme eft la réputation du 
Général , & l'autre l'intérêt du Munï- 
tionnaire. Celui-là ne voit que la gloire; 
celui-ci ne voit que l'argent. 

La plupart de nos projets de guerre 
échouent , parce qu'il eft de l'intérêt per- 
fonnel de la Compagnie des vivres 
qu'ils ne réufliffent point. 

Leur bail finiroit trop tôt , fi une cam- 



1 6i Les intérêts de la France 
pagne terminoit la guerre : or tout lé 
monde fçait que leur fortune dépend du 
grand nombre des campagnes. 

N'eft-ce point une chofe contraire à 
la (urèté publique > dé voir ùhe compa* 
gnie de Maltôtiers en plein pouvoir de 
livrer l'Etat à l'ennemi ; car enfin , elle 
lé peut, fi elle le veut. 

Elle n'auroit dans une fituatkm cri-? 
tique , qu'à manquer à Tes engagemens , 
& la Monarchie fefoit perdue. 

On dira que dans pareil cas la tête du 
Munitionnaire de fervice répondroit du 
défordre; mais qu'eft-ce que la tète d'un 
sniférable Munitionnaire,en comparaifon 
je la perte d'un Etat } 

Ce ne font plus nos Généraux au- 
jourd'hui qui conduifent les opérations 
«iilitaires,ce font nos Vivriers. Eux feuîs 
dirigent la marche des troupes par des. 
obftacles qu'ils font toujours les maîtres 
d'y faire naître pour la fubfiftance. 

Et qui nç fçait qu'à la guerre , comme 
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ailleurs , tout dépend d'un inftant , d'une 
circonftance , qui une fois manquée ne 
fe retrouve plus } 

Qu'une armée par la négligence , ou 
p"ar l'intéiêt de ceux qui doivent lui four- 
nir des vivres , ait d'abord un premier 
défavantage , celui-ci qui Taffoiblira , la 
. mènera néceffairement à un fécond , & 
ce fécond à un troifiéme : c'eft une chaî- 
ne , ou pour mieux dire une conféquence 
qui émaned'un premier principe. 

Si ceux qui font à la tête de notre ack 
mîniftration vouloient remonter à la 
fource des de/avantages que nous avons 
éprouvés dans quelques-unes denos cam- 
pagnes, ils verroient que nous les devons 
en partie à nos Compagnies des vivres, 
i. En ce que dans plusieurs occafions 
elles n'ont pas verfé les matières à pro- 
pos & dans le tems marqué où elles 
étoient néceffaires , fous prétexte de i'im- 
poffibilité des transports ; mais cette im- 
.poffibilite n'étoit autre chofeque l'effet 
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de l'intérêt perfonnel des Munition- 

naires. 

2. En ce que ces Compagnies ont fou- 
vent retardé les opérations militaires par 
les prétendues difficultés des approvifion* 
nemens, & cela pour gagner dutems, &c 
afin d'avoir les matières à meilleur mar- 
ché ; retard qui a fouvent été défavanta- 
geux à PEtat , parce que nos ennemis en 
ont profité. 

3. En ce que ces Compagnies n'ayant 
en vue que leur fortune particulière , 
toutes leurs démarches ont été dirigées 
vers celle-là , & non vers la gloire du 
Prince & de la Monarchie. 

4. En ce qu'il eft de fait que dam 
prefque tous les combats qui fe font don- 
nés depuis vingt ans , nos foldats ont 
toujours manqué de pain. 

5. Enfin , en ce que par les mono- 
poles de ces Compagnies,elles ont caufé 
un grand défordre dans nos Finances 
générales j ce quia mis infenfiblement le 
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Gouvernement hors d'etàt de foutenir 
les guerres. 

Il eft furprenarit que les vivres des 
armées foient adminiftréespar tout autres 
gens que les Militaires. 

On demande pourquoi il n'y a pas 
un Lieutenant-Général en France chargé 
de cette partie , & qui n'ait d'autre af- 
faire à l'armée que celle-là ? 

Malgré l'ufage établi , & le préjugé 
reçu là-deffus , cette partie eft direfte- 
ment du reflbrt du Militaire ; & ne peut 
même en bonne Politique appartenir 
qu'à lui. 

Sans les vivres, une armée ne fçauroit 
agir. 

Pour peu de défordre qu'il fe mette 
dans cette partie , il faut nécessairement 
que les opérations militaires en fouffrent. 
Un Général , quelque habile qu'il foit, 
ne peut rien fans lafubfiftariee du foldat. 
Point de pain , point de viétoires. 

Pourquoi donc confier une portion fi 
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importante de la puiiTance politique à 
des Maltotiers ? 

On dit pour raifon que cette partie 
eft fous l'infpeâion des Commiffaires 
du Roi. Mais ceux-ci font eux-mêmes du 
métier. 

Ces charges de Commiffaires , quoi 
qu'on en dife , tiennent plus ? la Finance 
qu'à Tépée £^lies s'achètent. Or , régie 
générale,les hommes dont les profeflions 
ont le même point de vue , s'épaulent Se 
fe Soutiennent toujours : c'eft l'ufage. 

On ne voit jamais un loup manger un 
autre loup. 

Que fi des raifbns particulières peu- 
vent faire qu'il ne convienne point de 
confier entièrement les vivres aux Mili- 
taires , on peut y apporter un tempérar 
ment. 

Les Chinois ont une pratique géné- 
rale d'adrniniftration qui eft admirable , 
& qui foutient fans doute leur Gouver- 
jpement > très-foible d'ailleurs» 
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Cette pratique eft le mélange de» 
Tartares avec les Chinois dans toute» 
les Charges & Tribunaux. De-Là il ré- 
fuite une oppofition de génie 9 de fenti- 
mens &c d'intérêts qui , en empêchant 
l'union néce flaire aux malverfations , 
tient le Gouvernement politique & civil 
en équilibre. 

Pour qu'une Société fubfifte, il. faut 
que les vues de ceux qui la composent 
foient oppofées. Or la maxime eft la 
même pour toutes les branches de Tad* 
jîîiniftration. 

Je dis que pour éviter les monopoles 
jufqu'ici inévitables , il feudroit que les 
vivres de nos Armées fuffent compofées 
d'un Corps , moitié Militaire & moitié 
Financier. 

i . Qu'un Officier Général y comme 
nous venons de le dire , eut la dire&ion 
des fournitures de l'Armée , ayant fous 
lui un Intendant nommé par la Cour qui 
lui feroit ûibordonné. 

%. Les Munitionnahres dépendaient 
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absolument de cet Officier , qui feroit 
chargé de leur faire rendre compte tous 
les mois de leur geftion , & prendrait 
d'eux un état général de la pofition ac- 
tuelle des vivres , c'eft-à-dire,de la qua«# 
lité & de la quantité des matières exis- 
tantes, de l'endroit où elles font , des 
magafins où elles fe trouvent , &c. 

3. Il feroit créé un Corps de Commit 
faires du Roi , dont la moitié feroit 
prife dans l'épée , & l'autre dans la 
plume , exerçant indiftin&ement leui: 
fon&ion fur la.partie des vivres , & ren- 
dant également compte de leurs opéra- 
tions à l'Officier-GénéraL 

Ces Commiffaires d'épée ne per- 
droient point leur rang ; ils feroient 
cenfés être dans leur Corps , & feroient 
leur chemin comme s'ils et oient préfens. 
4. Tous les Gardes-magafins de l'Ar- 
mée y tant des. vivres que des fourages , 
feroient pris dans le Militaire , & les 
Sous-Gardes-magazins dans la plume. 
5. Afin que le fervice ne fouffrît point 

par 
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par Pabfence d'un trop grand, nombre 
d'Officiers , chaque Régiment ne feroit 
tenu à fournir que deux Capitaines pour 
les vivres y lefquels feroient relevés par 
deux autres tous les fix mois , après avoir 
rendu leurs comptes à l'Officier Géné- 
ral , pendant lequel tems ils ne feroient 
tenus à aucun fervice militaire. 

6. L'Officier-Général, chargé de cette 
partie,auroit la nomination des Emplois 
exercés par les Militaires ; &c les Muni* 
tionnaires Généraux , celle des Commis 
fubalternes. 

7. En cas de conteftation , divifion 
& méfîntelligence entre l'Officier exer- 
çant un Emploi dans les vivres , & les 
Commis des vivres , l'affaire feroit déci- 
dée par l'Officier Général , l'Intendant 
de l'Armée , & deux principaux Muni- 
tionnaires. 

8. Dans le cas de malverfation prou- 
vée & avérée de la part de l'Officier 
chargé d'un magafin dans les vivres , il 
feroit caffé à la tête de fon Régiment , 

Tome II, H 
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& déclaré incapable de fervir le Roi a 

l'avenir. 

9. Mais dans le cas de malverfation de 
la part du Commis fubalterne , celui-ci 
feroit condamné aux Galères , & même 
à être pendu , fi le monopole étoit con- 
sidérable , & entraînoit "avec lui des 
conféquences graves. 

10. Il feroit créé douze Infpe&eurs 
Généraux des vivres , dont fix feroient 
pris dans le Militaire , & fix dans les 
Finances. 

Les fix Tnfpe&eurs Militaires ren- 
droient compte à l'Officier Général des 
vivres , & les fix Financiers aux Muni- 
tionnaires. 

1 1. L'Adminiftrationdes Finances re- 
lative aux vivres , feroit entièrement dé- 
volue à l'Officier Général , qui en ren- 
dront compte au Bureau. 

1 2. A la fin de chaque campagne , il 
feroit établi une efpéce de Confeil de 
Guerre ou Chambre Ardente, compo- 
fée de deux Maréchaux de France , de 
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l'Intendant des Finances , de fix Com- 
miffaires du Roi Militaires, &c. pour 
vérifier les comptes de$ vivres de cha- 
que campagne , afin de punir févére- 
ment & fur le champ ceux qui auraient 
malverfé. 

Je n'ignore point la foule d'obje&ions 
qu'on peut alléguer contre cet établifle- 
ment. 

On ne manquera pas de citer l'in- 
compatibilité naturelle , qui eft entre le 
Commis des vivres , & le Militaire ; on 
objeftera que l'Officier François a du 
mépris pour tout autre emploi que celui 
qui regarde la fervice du Roi. On ajou- 
tera encore , que -l'état de l'épée chez 
nous eft diamétralement oppofé à celui 
de la plume , & que l'éducation de ceux 
qui prennent le parti des armes eft en- 
tièrement différente de celle ■ qu'on 
donne aux Financiers. 

Enfin on dira que le Maltôtier cor- 
rompra l'Officier , & qu'ils s'entendront 

Hij 
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enfemble pour diffiper les Finances , & 
qu'alors le Gouvernement n'aura plus 
Je reffources. 

Je réponds que l'incompatibilité qui 
fe trouve entre le Militaire & leVivrier 
a un principe. Cette antipathie naît de 
l'opulence du Commis qui s'enrichit aux 
dépens de l'Officier. 

Or, on n'a qu'à ôter la caufe pour 
détruire l'effet. 

Qu'on empêche le Commis de voler 
de faire le grand , de trancher du Sei- 
gneur , & je me charge de fa réconcir 
liation avec le Militaire. 

C'eft un avantage qu'a là France fur 
tous les autres Etats dé ~ l'Europe , que 
fa Noblefle revient facilement de fes 
préjugés, lorfqu'onlui en démontre la 
fâuffeté :' or rien de plus aifé que de lui 
prouver que la partie des vivres qui 
donne le mouvement aux Armées, 
intéreffe plus que toute autre choie la 
gloire du Prince , 6c par conféqueut 
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forme une des branches les plus impor- 
tantes du fervice du Roi, 

Sans doute que là liaifon d'intérêts 
avec un Cprps déjà corrompu par fes 
monopoles , peut corrompre celui qui 
auparavant ne Fétqit pas. * 

Cependant s'ii y a chez nous quelque 
intégrité à l'épreuve de la corruption , 
on peut dire qu'elle eft en général dans 
cette Nobleffe qui,: outre les fentimens 
^d'honneur qui ltri font naturels , a un in- 
térêt perfonnel de foutenir ceux de l'E- 
tat , parce que le monopole des Finances 
l retombe toujours fur elle. 

Du moins il eft de fait que les Fi- 
nances de la Monarchie ne fçauroient 
être en défordre fans qu'elle n'en fouffre. 

Le Maltôtier eft un être ifolé , il ne 
tient qu'à fon coflre fort ; la Nobleffe a 
des Domaines , des Terres feigneuria- 
les ( car le fervice eft aujourd'hui plein 
d'aînés de famille ) fur lefquelles le 
poids des impôts tombe directement. 

Hiij 
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Elle ne peut prendre d'une main, fans 
tendre de l'autre. 

Enfin je ne doute point que cette 
nouvelle méthode de conduire nos 
yivres , dont je nfei donné ici qu'une 
ébauche, & qui eft ftifceptible d'une in- 
finité de reftriâions , variations y aug- 
mentations , ne fût fujette elle-même à 
beaucoup d'abus & d'inconvéniens ; 
maïs il s'agit de les combiner par leurs 
avantages : fi ceux-ci font fupérieurs , 
ce nouveau Tyftéme des vivres çft bon. 
Quoi qu'il en foit , qu'on adopte ce- 
lui-ci , ou qu'on en fiiive un autre, il eft 
de fait que nos Finances feront toujours 
abîmées, lorfqu'on laiffera nos vivres 
fur le pied qu'ils font aujourd'hui , Sec* 

Taire fupporter au CUrgi Régulier & 
Séculier les Penjions militaires 

• Ce qu'on a dit des penfîons militaires 
fie doit regarder que leurs abus. 
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Ceux qui ont fervi l'Etat,doivent être 
récompenfés à proportion de leurs fer- 
vices , fans quoi on anéantirait l'émula- 
tion , qui eft le foutien de la République. 

Mais il ne faut point que ces récom- 
penfés foient prifes fur le peuple qui n'eft 
déjà que trop foulé en France. 

Il y a long-teins que Ton avoit pro- 
pofé d'établir des penfions militaires fur 
le Clergé. 

Ce feroit l'unique moyen de faire la 
guerre , fans que la guerre ruinât l'Etat. 

Mais on a oppofé à cet établiffemcnt 
«ne foule d'obje&ions. 

1. Eft-il jufle , a-t-on dit, que le Cler- 
gé foutienne lui feul le plus grand 
poids des récompenfés militaires. 

2. L'Etat de l'Eglife , qui eft de fa na- 
ture un Corps pacifique , doit-il entrer 
dans les querelles politiques ? 

3. Si ce Corps prend fur lui-même en 

payant dans toutes les guerres un Don 

gratuit, n'en doit-il pas être quitte pour 

cela} 

Hiv 
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4. Les Finances du Clergé ne font- 
elles pas les Finances de l'Etat; & fi les 
penfions font préjudiciables en ce qu'el- 
les font penfions , ne le feront-elles pas 
également, fur quelque corps du Royau- 
me qu'on les prenne ? 

Je dis d'abord que dans un Etat où 
il y a un Corps extrêmement riche f 
il faut qu'il aide à fupporter tes charges 
dans la proportion de fon opulence ; 
fans qtfoi tout équilibre eft rompu , & te 
Gouvernement politique & civil doit 
périr néceffairement. 

Qu'on combine les richefTes du Clergé 
par les penfions militaires , & l'on trou- 
vera que ce poids n'eft pas fi pefant pour 
lui qu'il ne puifle en porter un plus 
grand. 

Voici des faits démonfiratifs. 

Par une infinité de calculs qui ont été 
faits du revenu du Clergé , il s'eft trouvé 
que la mafle générale de fes richeffes^ 
répartie géométriquement par chacun de 
fes membres , a été de 300» livres. Or 
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fi on combine la maffe générale des ri-» 
chefles de la Monarchie par fa popula- 
tion univerfelie , on trouvera que la fom- 
me qu'elle donne pour chaque Sujet 
n'eft que, de 160. livres ou environ. 
Chaque homme d'Eglife eft donc plus 
•riche de 140. livres que les autres ci- 
toyens de l'Etat, 

Qu'on multiplie à préfent cette der- 
nière fomme par celle de cinq cents mille 
.Sujets dont ce Corps eft comçofé , te 
.on trouvera que les pendons militaires 
aujourd'hui exiftantes dans le Royaume , 
ne vont pas à la cinquième partie de 
cette fomme. 

Sans doute que le Clergé doit entrer 
pour fa quote part dans les querelles de 
l'Etat, puifque ceux qui le compofent 
en font également les Sujets. 

Et de quel droit les autres Membres 
en doivent-ils fupporter tout le poids } 

LaNobleffe expofe fa vie ; le Soldat 
fe bat pour la Patrie ; le peuple paye 
une foule d'impôts. Pourquoi le Clergé 

Hv 
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pourra- 1- il fe fouflraire à la loi com- 
mune } 

Les ennemis de la Monarchie ne font- 
ils pas également les ennemis du Clergé ? 

Le Clergé , dit-on , paye un Don gra- 
tuit. Je réponds que ce don eft pour les 
frais de la guerre a&uelle. Il fert à fou- 
lager un peu le peuple, en l'aidant à ap- 
porter les dépenfes énormes dont l'Etat 
politique eft toujours obligé de l'accabler 
dans ces occafions ; mais ces guerres ont 
des fuites à caufe des gratifications & 
penfions qu'on eft obligé d'accorder à 
ceux qui s'y (ont diftingués : or ces pen- 
fions fubfiftent long-tems après les guef* 
l*es ; les dons gratuits ne fuffifent pas 
pour payer ces charges. Us . ne foulagent 
l'Etat que pour un inftant. 

Il eft jufte que les Eccléfiaftiques qui 
jouiffent des douceurs de la paix , contri- 
buent à la fubfiftance des perfonnes qui 
ont expofé leur vie pour leur procurer 
cet avantage. Les guerres ont pour prin- 
cipe 1'indépendancp publique, la liberté 
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des Sujets, & la jouiflancepalfible de 
la fortune de chaque^ particulier. 

Quoique cet objet ne foit pas tou- 
jours rernpli , le principe n'en exifte pas 
moins ; or fi elles font entreprifes pour 
faire jouir chaque Corps particulier de 
l'Etat de Tes prérogatives , H faut encore 
une fois, que chacun de ces Corps parti- 
cipe à la dépenfe générale dans la pro- 
portion de ks riche/Tes particulières. 

Sans doute que les Finances du Cler* 
gé font les Finances de l'Etat. L'or Se 
l'argent monnoyés appartiennent à TEtat 
politique. 

Les Finances, pour nie fervir de cette 
expreflïon géométrique , ont pour lignes 
les Sujets, & pour centre la République. 
En prenant les penfions fur leClergé, 
on ôte les richeflès à des hommes aflèz 
inutiles pour les donner à des gens qui 
ont bien fervi l'Etat. 

Mais où prendre ces penfions , dira- 
t-on ? car malgré l'éyidence des richeffeï 

Hvj 
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du Clergé , on voit une foule de mé- 
moires qui prouvent toujours l'infuffi- 
fance de fes moyens. Mais fans entrer 
là-defTus dans les détails qui prouve- 
roient le contraire , quel inconvénient y 
auroît-il , par exemple , que la fomme 
des penfîons affe&ées fur les Evêchés , 
Abbayes , Prieurés , & qui n'ont d'autre 
effet que d'augmenter les Membres de 
ce Corps, qui n'eft déjà que trop grand, 
en donnant à vivre v à une foule d'Ec- 
cléfîaftiques oififs , fut affeftée à l'en- 
tretien des vieux Militaires ? Difons 
plus , où eft la difficulté qu'une partie de 
ces Prieurés fût éteinte pour former un 
fonds de rentes , afin de fuppléer par-là 
aux Charges militaires , & de récom- 
penfer ceux qui ont été les fbutiens de 
l'Etat } 

Je conviens qu'il faut dans toutes les 
Sociétés une Religion , & que cette Re- 
ligion a befbm de Miniftres. 

Perfbnne n'ignore non plus que les 
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ticheffes de PEglife appartiennent à fe$ 
Membres. , 

Mais la plupart de ces penfions font 
diftribuées à des hommes * qui ne font 
pas affez liés à l'Eglife,pour être du Cler- 
gé ; ni à la République , pour être des 
Citoyens. Ce font des êtres amphibies 
qui tiennent de l'un & de l'autre , &quï 
n'appartiennent ni à l'un ni à l'autre. 
_ La plupart de ceux qui vivent de l'Au- 
tel en France , ne fervent point l'Autel. 
Le Clergé pris en général diftribue tous 
les ans en aumônes une femme immenfe 
aux mandians , ou vagabonds ; clafle 
d'hommes qui , comme je l'ai déjà dît 
dans le premier Tome de cet Ouvrage» 
diminue la puiflance de l'Etat politique , 
parce qu'elle met des bornes à l'agricul- 
ture , à l'induftrie & à la population : 
ne vaudroit- il pas mieux employer 
cet argent à établir des penfions mil* 
taires ? 

*Les Abbés à fimple tonfure & autres Bi- 
fcéfiriers. 
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Le Clergé gagnerait à cela ; il Te 
trouvèrent par- là lui-même plus riche, 
parce que la Monarchie le deviendrait 
davantage ; car je voudrais une fois 
pour toutes , que ce Corps fi refpe&able 
d'ailleurs, & rempli de gens fi éclairés , 
vît une choft que, malgré Ces lumières na- 
turelles^! me femble qu'il n'a pas encore 
vu (je l'ai déjà dit plufieurs fois) ; que fon 
véritable intérêt eft celui de l'Etat , & 
quelorfque par des vues particulières il 
diminuera la puiffance de l'Etat, la fienne 
déclinera néceffairement. Le Clergé Ré- 
gulier fur- tout a une infinité de moyens 
de foulager l'Etaï fans s'accabler. 

Par un calcul général dreffé fur le 
local des maifons Religieufes , aujour- 
d'hui exilantes dans le Royaume , il fc 
trouve que nos Couvens d'hommes , fans 
rien prendre fur la commodité & fur 
l'aifance des Célibataires , peuvent loger 
vingt mille Invalides , ou Officiers ré- 
formés. 
Chacune de ces Maifons à des loge-; 
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tnens furqpméraires , qu'on appelle l'ap- 
partement des Etrangers , mais qu'il 
faudrait à l'avenir faire appeller l'appar- 
tement des befoins de l'Etat , & en </on- 
féquence les faire occuper par ceux qui 
l'ont fervi. 

Bientôt nos Villes n'auront plus de 
quoi loger les citoyens. 

Xes Maifons Religieuses qui augmen- 
tent tous les jours, abforberont tout le 
local de la France. 

Chaque couvent aujourd'hui chez 
nous eft un vafte Palais , qui a {es grands 
& Tes petits apparteniez. L'oftentation 
feule les fait bâtir. 

C'eft pour la gloire du monde &c non 
pour celle de Dieu , que font élevés 
ces fùperbes édifices qui ne font autre 
chofe que des monumens de la vanité 
Religieufe. . 

Il y a au-delà de cinq cent millions 
en bâtimens clauftraux , la plupart non- 
occupés , tandis qu'une foule de Ci- 
toyens qui ont paffé leur vie au fervice 
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de l'Etat n'ont pas de quoi fe loger? 
Cette furabondance de logemens inu- 
tiles , caufe d'ailleurs un vuide dans nos 
Finances, qui, fans ces bâtimens fuperflus 
auroient eu un moindre chemin à faire 
pour arriver jufqu'à l'agriculture. Lesdé- 
fordres du Gouvernement économique fe 
font fouvent fentir , fans qu'on en pénètre 
la caufe, parce que pour les découvrir , il 
faut combiner , pour m'exprimes ainfi , 
les combinaifons générales par les par- 
ticulières ; çhôfe dont ceux qui font à la 
tête des affaires économiques > ne font 
p?s toujours capables. , 

On demandera <ans doute : quels dom- 
mages, ces édifices («numéraires cau- 
fent-ils à l'Etat ^puifque jufques ici on 
a toujours cru que là cûnftru&ion des 
maifons n'étoit autre chofe que des 
manufactures publiques propres à faire 
circuler Tefpéce du Royaume ? Les voici 
ces dommages. - ' ' 

i . Une partie des matériaux employés 
à la confiru&ion des édifices , & fur- 
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tout à leurs embellifTemens, font pris che2 
l'Etranger , & par conféquent caufent 
un vuide dans nos Finances, 

a. L'induftrie relative au commerce 
extérieur , qui eft le foutien & la bafe de 
la Monarchie eft diminuée par là ; puis- 
qu'une infinité de Maçons, de Char- 
pentiers , dé Menuifiers , de Vitriers 
&c. furnuméraires , pourraient danp 
d'autres arts , & notamment dans la Ma- 
rine , rendre les plus grands fervices à 
l'Etat. 

3 . Notre agriculture en fouffre ; car 
il eft de fait que toutes les profeflions 
dépendantes de l'archîtefture , &c. fe 
forment aux dépens de laclafle des La- 
boureurs. 

Trois ou quatre cents mille Sujets de 
plus qui par-là paflent leur vie à polir 
des pierres , s'occuperoient à remuer la 
terre. 

Enfin le fuperflu 9 de quelque nature 
que cefoit, eft toujours un vice. 

Un fonds fi considérable en bâtimens 
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ne peut fe trouver inutile fans caufer de 
l'autre côté un défordre équivalent. Je 
reviens à mon fujet. Ce qu'on a dit du 
logement peut également fe rapporter à 
l'aliment. 

Il n'y a point de Communauté Reli- 
gieufe en France qui ne pût nourrir une 
certaine quantité de vteux Officiers fans 
s'incommoder. 

Un réfe&oire qui nourrit vingt Moi- 
nes, nourriroit vingt cinq hommes, fans 
prefque augmenter fa dépenfe. 

Au lieu de ces repas & de ces feftins 
que les Maifons rentées donnent conti- 
nuellement à tout venant , ne vaudroit- 
il pas mieux en employer les fonds i 
décharger l'Etat d'une infinité de pen- 
fions alimentaires qui l'accablent ? Les 
Bernardins , les Bénédiâins , & fùr-tout 
les Chartreux , donnent tous les ans non 
feulement l'aliment , mais même une 
fomme confidérable en argent à une 
foule de Gentilshommes mal aifés du 
Royaume. La plupart même paffent des 
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mois entiers dans ces Maifons pour s'y 
rétablir ; & à leur départ il en fuccede 
toujours d'autres. 

Voilà donc comme des pensionnaires 
éternels avoués dans ces Communautés. 
Le mal eft que ces pensions font à pure 
perte pour la République, parce qu'elles 
tombent fur une claffe d'hommes oififs , 
tandis que ceux qui ont fervi l'Etat n'en 
profitent pas. 

Quel inconvénient y auroit-il donc , 
que telle , ou telle Communauté , qui 
diftribue tous les ans fix , ou dix mille 
francs en aumônes alimentaires , ou en' 
argent , en changeant la forme de l'em- 
ploi de cette femme , la deftinât à l'en- ^ 
tretien d'un certain nombre d'Officiers } 

Uintendon des bienfaiteurs qui n'ont 
donné ces fonds que pour les pauvres , 
feroit également remplie ; car les pre- 
miers pauvres d'un Etat font ceux qui 
l'ont fervi. 

Ces Communautés n'en feroient pas 
plus pauvres , & l'Etat en deviendroit 
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plus riche. On ne leur demande pas de 
donner davantage , mais de donner 
d'une manière plus avantageufe au Gou- 
vernement dont ils font eux-mêmes 
citoyens. . . 
. Mais les Moines objeâent : 
i* Qu'ils n'ont quitté le monde , que 
pour n'avoir aucune communication 
avec lui. Que cette fréquentation con- 
tinuelle des hommes d'un état différent 
du leur , changerait mfenfiblement chez 
eux Tordre des chofes. . 

2. Qu'il feroit dangereux pour des 
Réguliers , de vivre parmi des gens qui 
ne porteraient pas le même habit, Se 
qui ne fuivroient point les régies du mê- 
me Ordre. 

3. En un mot, que des Séculiers ne 
fçauroient jamais s'accorder,™ dans la fa- 
çon de penfer , ni dans la manière d'agir 
avec des Religieux. 

Ces raifons ne fçauroient en impofer 
qu'à ceux qui fe laiffent féduire par des 
apparences. 
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On (çaît affez à quoi s'en tenir au- 
jourd'hui fur cette prétendue féparation 
du monde que le Clergé Régulier fait 
tant valoir. 

A quelques bienféances près , le Cé- 
libataire eft fur le même théâtre que le 
Séculier. Ils y jouent tous les deux le 
même rôle. L'habit feul forme la diffé- 
rence du cara&ere. 

La plupart des Communautés , par le 
concours continuel d'allans & de ve- 
nans, reflemblent plutôt à des Hôtels pu- 
blics qu'à des Maifons de retraite. Les 
Moines ont donc tort d'alléguer leur fé- 
paration du monde. Mais en fuppofant 
que des Religieux ne pourroient pas vi- 
vre avec des Militaires, il feroit facile 
d'arranger tout cela. 

Il n'y a point de Communautés ren- 
iées en France , qui n'ayent , comme 
je l'ai dit, ce qu'on appelle l'appartement 
des étrangers: c'eft dans ces apparte- 
jnens qu'il faudroit loger ces pension- 
naires. 
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Les Ordres les plus réguliers, comme 
les Chartreux , par exemple, pourraient 
leur établir , s'ils vouloient , un réfec- 
toire à part, & qui fût féparé de la Com- 
munauté. 

Sans doute qu'on ne peut former au- 
cun établiflement avantageux dans un 
Etat 9 fans que d'un autre côté il n'en 
réfulte une foule d'incorivéniens. 

Mais, comme je l'ai dit plufieurs fois, 
c'eft au Légiflateur à pefer les uns par 
•les autres ; & il doit toujours faire la 
réforme , lorfque les avantages qu'elle 
procure font plus considérables que les 
abus qui en réfultent. 

Je n'entrerai point dans le détail des 
avantages d'un tel établiflement ; j'ob- 
ferverai feulement en paflant,que le grand 
objet de Louis XIV ferpit rempli , c'eft- 
à-dire, qu'on procurerait une retraite 
avantageufe aux Officiers , tant pour le 
fpirituel que pour le temporel. 
. L'Hôtel des Invalides de Paris , qui, 
par l'ordre & la régularité qui y régne; , 
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n'eft autre chofe qu'une Communauté 
militaire , eft une preuve là-deflus des 
intentions de ce Prince» 

Cette Maifon ne fuffit plus pour reti- 
rer cette foule d'Officiers que nos gue r _ 
res continuelles mettent à bonne heure 
hors d'état de fèrvir. 

D'ailleurs la dépenfe de cette Maifon 
eft fi confidérable par le grand nombre 
d'Invalides, qu'elle devient très- oné- 
reufe à l'Etat. 

Les fommes deftinées à l'entretien de 
ces Militaires,pourroient être employées 
plus avantageufement ailleurs. 

1 . L'établiffement dont je viens de par- 
ler , déchargeront le Gouvernement du 
poids des pendons militaires , fous le- 
quel l'Etat gémit iong-tems après les liè- 
ges &c les batailles. 

2. La France pourroit alors faire la 
guerre , fans fcraindre d'être accablée pat 
fes propres viftoires. 

3, Les tributs du Peuple qui diminue* 
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roient par l'abolition de ces penfions ^ 
augmenteraient l'agriculture. 

4. Le commerce acquerroit de nou- 
velles forces dans la proportion du réta- 
bliflèment de cette partie des Finances. 
ç. Cet établiffement formeroit un fy£ 
tême de retraite meilleur que celui qui 
exifte aujourd'hui ; car quoique l'Etat 
s'épuife pour donner des penfions aux 
Militaires réformés , ces penfions pour 
l'ordinaire ne fuffifent pas pour leur four- 
nir une fubfiftance convenable ; ce qui 
fait que la plupart de ces Militaires s'a- 
donnent à certains moyens indignes de 
l'habit qu'ils ont porté. 

6. La tranquillité , l'ordre que cette 
-manière de récompenfer les Militaires 
apporterait , feroit un autre bien non 
moins avantageux. 

f La Politique elle-même , aurait par-là 
la (atisfeôion d'avoir autant travaillé 
pour le bien de leur corps que pour le 
ùlut de leur aine. 

Ce 
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' Ce n'eft point à moi à faire icile dé- 
nombrement des MaifonsReligieufes 
qui pourroient fupporter ces penfions f 
encore moins d'indiquer la portion qu'il 
conviendrait d'en charger chacune en 
particulier. 

Je dirai feulement que pour exécu- 
ter ce projet , il faut avoir recours aux: 
moyens généraux. 

Il n'y a pas une feule Communauté 
Retigieufe en France qui ne prouve dé- 
tnonftrativement , fi Ton veut l'écouter, 
qu'elle n'a pas le moyen de fournir à l'en- 
tretien d'un feul Militaire. 

Un grand nombre de ces Communau- 
tés, feraient même fondées dans leurs 
preuves» 

La richefle èft dans le général. Il fau- 
droit donc fixer à chaque Ordre le nom- 
bre de Ces penfionnaires , fauf à lui à 
pourvoir à leur entretien par les mêmes 
moyens qu'il emploie pour faire fubfiA 
ter le Corps des Religieux. 

Car perfonne n'ignore que dans tous 
Temc //♦ I 
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les Ordres v la Communauté entière eft 
garante de l'indigence des Communau- 
tés particulières. 

1 11 y a une fource générale de rîchefles 
qui fe répand au loin , .& qui arrqfe tou* 
tes ces Maifons Religieufes. 

Abolir une partie des penjions accordées 
aux Particuliers. 

Je viens de le dire ; il faut des récom- 
penies aux hommes , fans quoi la non? 
chalance chez eux prend la place de l'ac- 
tivité qui éft l'ame de l'émulation. 

Mais l'excès de ces penfions peut être 
préjudiciable. 

U faut prendre garde que les récom- - 
penles , en prenant trop fur les Finances, 
qui font, la force motrice du Corps po* 
litique , ne faflent dégénérer à la fin l'E- 
tat en langueur. 

Le point jufte où l'adminiftration doit 
fixer les Finances , n'eft pas une chofe 
facile à dire. 

Cela dépend d'une foule de combi* 



t. 
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milbns relatives à la pofition de chaque 
Gouvernement & de chaque Peuple. 
* Je ne dis point qu'il faille ôter les pen- 
fions de ceux qui rendent actuellement 
quelque fervice à l'Etat , comme celles 
par exemple, qui font accordées aux arts 
& à l'induftrie. Ce feroit le moyen de 
tout abîmer d'un côté, (ans rien réparer 
de l'autre. 

Mais j'avance qu'il faut abolir celloc 
dont les avantages qui les ont occafion- 
nées n'ont plus lieu. 

C'eft parce que le fervice n'exifte plus . 
que la récompenfe doit finir. 

Les Princes ne doivent , ni même ne 
peuvent être reconnoiffans envers les 
Sujets -, qu'autant que les fervices que 
ceux-ci ont rendus à l'Etat fe font fentir 
à chaque inftant. Cela feul peut juftifier 
la continuité de la récompenfe. Pour fe 
convaincre de cette vérité , il fuffit de 
partir d'un principe, fçavoir, que les Rois 
ue font que les économes du bien de 
leurs Sujets, 
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; Ils ne peuvent donc ôter arbitraire- 
ment aux uns pour donner volontaire- 
ment aux autres , fans être injuftes. Ce 
font les hommes de la terre qui peuvent 
le moins exercer la vertu de la reconnoit 
fance. 

Nos Finances feront toujours mal ad- 
miniftrées , lorfque des fommes confi- 
dérables feront tirées du tréfor Royal , 
pour être distribuées en penfions particu- 
lières. 

Il y a une infinité de gens en France 
qui jouiffent aôuellement des récom* 
penfes accordées aux fervices qu'eux ou 
Jeurs ancêtres avoient rendus à l'Etat 
fous le régne de Louis XIV ; ce qui ac* 
cable celui de Louis XV. 

Quelques - unes de ces penfions font 
héréditaires, & fe perpétuent dans les 
familles , en partant à leurs defeendans; 
comme fi les enfans dévoient .hériter 
des récompenfes attachées aux vertus de 
leurs ; pères comme s'il fuffifoit qu'un 
homme eût rendu une fois un fervic* 
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à l'Etat, pour qu'une génération entière 
vécût pour toujours à Ton aife. La plu- 
part de ceux qui jouiffent aujourd'hui de 
ces penfions anciennes , ne fçavent pas 
précifement à quel titre. 

Ils ont ouï dire, ou lu quelque part, 
que quelqu'un de leurs ancêtres avoit 
(ait quelque aftion d'éclat. 

N'eft-ce point contre l'ordre des cho~ 
fes & contre un certain droit public , que 
vingt defcendans vivent fur une belle 
aâion d'un de leurs ancêtres ? 

£n un mot , c'eft prodiguer les Finan- 
ces , c'eft ôter la fubfiftance à la veuve 
& à l'orphelin, que de laiffer fubfifter de 
Celles penfions. 

Pourquoi faire pafler les récompenfts 
de ceux qui les ont méritées à ceux qui 
ne les méritent point î 

Etablir chei nous l'intérêt de l'argent 

au même prix que la Hollande 

& V Angleterre 

On n'y réuflira qu'en étendant les 

Illj 
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branches de notre commerce &c de notre 
numéraire dans la proportion de celui 
de ces deux Nations. 

Un Souverain n'eft pas plus le maître 
de remédier à l'inconvénient du haut 
prix de l'intérêt de l'argent dans fes 
Etats par une Ordonnance , que d'em- 
pêcher par un Edit qu'une Puiffance 
étrangère qui a l'avantage fur lui , ne lui 
fcit pas fupérieure. 

Dans l'un & l'autre cas , le Prince eft 
dans un état forcé. Indépendamment 
des meilleures loix , le détordre là-de£ 
fus exiftera toujours. 

Le bas prix de l'argent a des caufes 
premières. 

Il tire Ton origine de l'abondance des 
icflburces du commerce & êes Finances. 

On peut toujours juger du degré des 
Finances dans un Etat , par le taux du 
prix de l'argent. 

Par exemple , l'intérêt de l'argent en 
France dans le commerce étant ordi- 
nairement de £bc pour cent, & n'étant 
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en Angleterre & en Hollande que de 
trois & demi ,-à quatre , on peut con- 
clure fans autre calcul, que ces Etats ont 
l'avantage fur nous dans ces deux bran- 
ches 9 dans la proportion qu'il y a dans 
cette différence. 

C'eft-à-dire , qu'il s'en faut de plus 
de trente pour cent,. toute proportion 
gardée d'ailleurs, que notre commerce 
ne fort fi étendu & nos Finances auffi 
abondantes qu'en Hollande & en An- 
gleterre. 

Pour faire baifler le prix de notre ar- 
gent , il faut donc mettre notre com- 
merce & notre numéraire au niveaw de 
celui de ces Etats 9 fans quoi les caifTes 
de la Monarchie fe trouvant toujoMft 
pleines de fonds étrangers qui viendront 
y jouir de gros intérêts , ruineront con- 
tinuellement nos Finances. 

Diminuer le nombre des Orfèvres d$ 
chaque Fille. 

On a établi des fixations en France fuf 

liv 
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plufieurs arts utiles , & on n'a jamais 
penfé à diminuer lenombre des Orfè- 
vres , profeffion qui fait une confomma- 
tion immenfe d'or & d'argent , & qui 
épuife l'Etat de ces métaux. 

On dira que cette fixation peut avoir 
des conféquente* dangereufes. 

i. Elle diminueroit , prétend-on, une 
branche, du commerce extérieur. 

x. Rendrait moindre celui de Tinter 
rieur. 

3. Porteront préjudice à Pinduftrie^ 
attendu qu'elle éteindroit plufieurs pro- 
férions qui en dépendent. 

4. Aboliroit le droit de contrôle qui 
entre aujourd'hui dans le fyftême des 
dépenfes générales de l'Etat. 

Sans doute que notre commerce e*M 
teneur doit fixer la principale attention 
du miniftere y parce qu'il eft la bafe de 
h puiffance politique ; mais on fe trompe 
prefque toujours chez nous y en prenant 
pour commerce ce qui n'en eft plus un. 

Avant que les Etats de l'Europe euf- 
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fcnt ouvert les yeux fur leurs véritables 
intérêts , l'orfèvrerie & la bijouterie 
françoife avoit cours dans les Royau* 
mes étrangers ; & à caufe de cela même, 
pouvoit nous être avantageufe , je dis 
pouvoit ; car il n'eft pas bien décidé que 
cela fut. En effet , quoiqu'il entrât beau- 
coup de main-d'œuvre dans ce commer- 
ce , fi la valeur intrinfeque que nous don- 
nions aux étrangers formoit un vuide 
: continuel dans la maffe générale de no- 
tre argent , fans être remplacé de leur 
part par la même quantité de ces mé- 
taux , ce commerce dans le fond nous 
étoit préjudiciable. Mais en fuppofant 
qu'il nous étoit avantageux, il eft cer- 
tain qu'il n'en eft plus de même aujour- 
d'hui. 

Tous les Etats ont compris qu'il étoit 
de leur véritable intérêt , de ne fouf- 
frir d'autre luxe que celui qui prenoit fa 
fource dans l'induftrie même de la na- 
tion. 

Notre orfèvrerie , & notre bijou- 

I v 
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terie , eft prohibée chez tous les pettr* 
pies de l'Europe ; de manière que ce 
. commerce , fi cm en excepte quelques 
portions détachées qui fe font en con- 
trebande r eft réduit à la France feule* 
ment. 

La plus grande consommation de l'or- 
fèvrerie & de la bijouterie françoife 
fe fait aujourd'hui dans l'Etat. C'eft 
nous-mêmes qui , par notre luxe , épui- 
fons continuellement notre or & notre 
argent. 

Or fi la confommation de ces ma- 
tières eft défavantageufe , comme je 
crois l'avoir prouvé plus haut , il eft de: 
l'intérêt de l'Etat de diminuer le nom- 
bre des. Orfèvres, 

On ne doit encourager le commerce 
intérieur qu'autant qu'il eft utile. Or 
toute confommation qui tend directe- 
ment à l'anéantiffement d'une matière 
qui eft elle-même la force & la puif-- 
fimee 9 eft préjudiciable. 
Plus on aâbiblira chez nous ce corn*- 
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lîierce > & plus notre Etat politique ac- 
querra de nouvelles forces. 

D'un autre côté , on peut dire hardi- 
ment qu'il n'y a point de profeffion plus 
préjudiciable dans un Etat, que celle des 
Orfèvres & des Bijoutiers , non feu- 
lement à caufe des riches matières dont 
ces profeffions procurent le dépériffe- 
ment , mais même relativement à l'in- 
duftrie & à l'emploi des hommes. 

Un citoyen auroit déjà rendu des fer* 
vices importans à fa patrie dans une au- 
tre métier , lorfqu'il commence à être 
ouvrier médiocre dans ces fortes de pro- 
feffions. 

11 ne faut pas moins de neuf ans pour 
parvenir à la maîtrife. 

C'eft-à-dire , que la fociété perd uni 
citoyen pour neuf ans. 

J'ai fouvent réfléchi à ce vuid'e im- 

menfe qui fe trouve dans le travail de 

nos terres, à cette foule de bras qui 

manquent à notre agriculture générale , : 

& j'ai découvert , ou j'ai cru au moins. 

Ivj 
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découvrir , que ce défordre prend Û 
iburce de cette liberté mal raifonnée , 
que notre adminiftration donne à cha- 
que Sujet de faire tel ufage qu'il lui plaît 
de fon tems. Ce tems fi précieux, qui eft 
la feule richefle d'un Etat, n'eft employé 
chez nous qu'à des chofes peu néceffai- 
res, & très-fouvent nuifibles. 

Que les Miniftres apprennent donc 
une fois pour toutes, que c'eft fur la corn- 
binaifon de l'emploi de ce tems , qu'eft 
fondé le gouvernement civil & polir 
tique. 

Un Etat avec dix millions de Sujets ,' 
peut être auffi puiffant qu'un autre qui 
en a quinze ; il fuffit que les bras des Su- 
jets foient employés plus %vantageufe- 
ment dans l'Etat , qui n'a que dix mil- 
lions d'hommes, que dans celui qui en a 
quinze millions* 

Ce n'eft point affez pour ceux qui font 
à la tête de l'adminiftration de remonter 
aux caufes générales du défordre occa- 
fionné par la liberté qu'on laiffe à çha- 
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fcun de faire tel-ufàge qu'il lui plaît de ion 
teins , il faut encore paflèr aux caufes 
particulières. C'eft à celles-ci qu'il con- 
vient le plus fouvent d'apporter le re- 
mède. 

Les apprentiffages longs font toujours 
onéreux à un Etat. Ils forment une perte 
réelle pour la République* 

La fomme du tems qu'il faut pour fe 
perfectionner dans l'art de l'orfèvrerie 
eft un mal effectif. 

Cette foule de Sujets qui perdent dans 
ce métier un tems précieux , & qui ne 
produit rien , auroient d'abord été utiles 
à la fociété par d'autres profeffions. Ceft 
une obfervation que chacun peut faire : 
qu'on fe perfeftionne plus difficile- 
ment dans les arts agréables que dans 
les arts utiles. La nature eft Ample & 
aifée. Le luxe feul crée des arts compli- 
qués & difficiles, &c. 

Mais , dira-ton 9 la fixation des Or- 
fèvres éteindroit pre.fque en entier le 
droit de contrôle , ce qui jetteroit l'Etat 
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dans un nouvel embarras, attendu que 
toutes les charges aujourd'hui font rela- 
tives aux befoins de l'Etat , §c qu'on ne 
peut guéres en abolir une feule,fans don- 
ner une fecoufle générale-à la machine 
du gouvernement politique. 

Le malheur eft que dans les matières 
de cette nature, on laifle toujours la 
chofe pour ne s'attacher qu'à Tes acci- 
dens. 

Si on diminue le nombre des profefi- 
fions qui font Toccafion continuelle du 
dépériflement des matières d'or & d'ar- 
gent, il en reftera davantage dans l'Etat y 
& par conféquent il fera plus riche i or 
étant plus riche, il eft clair qu'il aura 
plus de reffources qu'il n'avoit avant l'a- 
bolitîon du contrôle. 

Je dis donc que pour remédier à ce 
dépériflèment continuel de nos matières 
d'or & d'argent , dont la consommation 
empêche l'augmentation de nos Finan- 
ces , il conviendrait de fixer le nombre 
d'Orfèvres dans chaque ville de h 
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France , â un certain nombre relatif aux 
befoins mdifpen&Mes de la fabrication 
de ces métaux. 

Cette fixation , an lieu de diminuer 
Finduftrie générale , au contraire l'aug- 
menteroit ; fur les débris de cette pro 
feffion , on verroit s'élever une infinité 
d'arts qui occuperaient un bien plus 
grand nombre de Sujets» 

Par exemple , les manufactures de 
quincaillerie , comme celles en acier y 
cuivre , laiton , &c. prefque anéanties: 
en France depuis les grands progrès de 
Porfévrerie , reprendraient leur pre- 
mière vigueur. 

Celles des fàyances , des porcelaines 
& des autres terres fe multiplieraient à 
l'infini , ce qui augmenterait confidéra»- 
blement l'emploi des hommes & la 
population» 

Je dis que quand cette profeffion n'au* 
roit point de conféquences dangereufes 
par rapport aux Finances, il faudroit tou- 
jours la limitée. 



108 Les intérêts de ta France 

C'eft de toutes les Politiques la plus 
mal entendue , que de permettre la fa- 
brication de métaux qui par leur nature 
font très-durables. Il y along-tems qu'on 
fait le reproche à l'Angleterre , que Ces 
draps durent plus que ceux des autres 
fabriques de l'Europe ; ce qui met des 
bornes à ks manufactures. 

Diminuer le nombre des fabriques d'é- 
toffes d'or & d'argent, & de galons. 

Ce que j'ai dit à l'égard de l'orfè- 
vrerie & de la bijouterie , peut fe rap- 
porter à nos riches étoffes, 

La France en fourniffoit autrefois à 
l'Europe entière. A préfent prefque 
tous les Etats étrangers ont leurs fabri- 
ques à l'imitation de celles de Paris & 
de Lyon , & ont prohibé les nôtres ; de 
manière que nous femmes aujourd'hui 
les feuls consommateurs de nos étoffes 
d'or & d'argent. Ce qui s'en débite 
chez l'Etranger , ne perce qu'au travers 
de la contrebande : commerce onéreux , 
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comme font tous les commerces clan- 
deftins, attendu qu'il eft la fource d'une 
infinité de conteftations & de diffenfions 
nationales 9 qui à la fin dégénèrent tou- 
jours en guerres ouvertes. La Politique 
n'eft que le prétexte de celles que l'An- 
gleterre nous fufeite. Nos manufactures 
en font la première caufe. 

Je fçais que je touche ici une corde 
bien délicate. Paris , & Lyon, qui font 
aujourd'hui les deux piliers de la Monar- 
.chie , ne tiennent leur exiftence que de 
ces manufactures. 

Mais c'eft une fatalité qui nous eft 
comme naturelle , de ne revenir de nos 
préjugés que le plus tard que nous pou* 
vons. 

Parce que nos fabriques d'or & d'ar- 
gent , & de galons donnent à vivre à un 
grand nombre d'ouvriers ; parce qu'elles 
déploient notre génie ; parce quelles 
excitent l'admiration de l'Etranger; parce 
qu'elles irritent le luxe ; parce qu'elles 
forment une certaine confomiiiation , 
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notre administration ne voit rien au-delà # 

Cependant la fomme des maux que 
ces fabriques caufent à la République , 
eft bien plus considérable que celle des 
biens qu'elles procurçjit. 

i°. Elles refferrent les autres bran- 
ches de rinduftrie. 

2°. Elles font qu'un grand nombre de 
^Sujets perdent de vue les profeffions de 
premier befoin , & en abandonnent en» 
tiérement la trace. 

3 °. Elles mettent une cherté dans les 
cohfommations , parce que cette indus- 
trie fe paye plus chèrement que les au- 
tres. 

4°. Enfin elles confomment beaucoup 
de matières d'or & d'argent, qui, ré- 
pandues dans nos Finances , augmente- 
roient notre puiflance politique. 

Lorfque le Légiflateur quitte un inftant 
la balance , tout eft perdu. 

Les avantages des arts doivent être 
combinés par leurs inconvéniens :Veft 
de la fomme des uns comparée à celle 
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ies autres que naît le véritable fyftême 
de l'induftrie. 

Il faut diminuer le nombre de nos fa- 
briques riches , fi Ton veut que l'Etat ne 
devienne pas de jour en jour plus pau- 
vre. Je ne dis point qu'il faille les dé- 
truire entièrement. v Nos voifins profite- 
roient de cette mauvarfe politique. 

Le luxe a fait de trop grands progrès 
chez nous , pour prétendre l'anéantir 
par un feul Arrêt ; la France regorgerok 
alors des étoffes d'or & d'argent , & des 
galons d'Angleterre. 

D'ailleurs , fi d'un côté ces manufac- 
tures nous font préjudiciables , de l'autre 
elles nous font utiles , en ce qu'elles fer- 
vent à tenir la puiflance de nos ennemis 
en équilibre, qui, comme nous , ont de 
femblables fabriques. Les arts entrent 
aujourd'hui dans l'édifice de la grandeur 
des Etats, mais il y a un degré d'aug- 
mentation ou de diminution relative qu'il 
faut fuivre. C'eft dans ce degré qu'eâ 
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la force & la puiffance. La vraie Polît*-' 
que eft d'atteindre le but , & non pas 
de le pafler. 

Quand nous aurions lieux tjers dé 
moins de manufaftures d'or & d'argent 
que nous n'en avons aujourd'hui en Fran- 
ce , nous ferions toujours de ce côté- là 
en proportion relative avec la Hollande 
& l'Angleterre , qui font les deux Etats 
rivaux dont nous avons plus à craindre. 

C'eft une affaire de calcul , on ne peut 
pas s'y tromper. La publicité des fabriques 
de ces Etats & des nôtres peut mettre 
la chofe en évidence. On n'a qu'à pren- 
dre un état de leurs fabriques , & on 
verra que , toutes chofes égales d'ail- 
leurs , on peut faire cette diminution en 
France , fans commettre notre puiflance , 
& qu'au contraire c'eft Tunique moyen 
de la rétablir. 
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Ordonner que les meubles d'or & d'ar* 
gent , vaijfelle plate des Particuliers 
du Roy aumej oient portes aux Hôtels 
de la Monnoie pour être convertis] 
en efpeces courantes. 

C'efl: une maxime d'Etat, qu'il vaut 
mieux biffer les anciens abus que d'en 
introduire de nouveaux ; car les anciens 
ont cet avantage , qu'on y eft accoutumé, 
& qu'on va toujours avec eux ; au lieu 
que les nouveaux caufent des révolutions 
dont les*conféquencesfont toujours très- 
dangereu&s. 

Mais lorfqu'on a mûrement réfléchi 
fur un défordre politique & civil j & 
qu'on a pefé fes inconvéniens par ceux 
mêmes que la réforme doit faire naître y 
il n'y a plus à balancer. 

Quelques inconvéniens qui puiffenr 
fe rencontrer , en obligeant le Corps en«î 
tier d'une Nation à fe défaire de ks effets 
précieux , pour les métamorphoser en 
une richeffe qu'elle n'a pas déjà vouty 
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avoir , puifqu'elle lui en a préféré une 
autre ; quelque révolution qu'un tel chan- 
gement puiffe caufer dans le fyftême de 
l'Etat , cela doit être compté pour rien , 
parce que ces inconvéniens difparoif- 
fent devant Futilité générale que ce 
changement procure. 

Sous quelque face différente que fe 
puiflent préfenter les objets , il y a ce- 
pendant des choies dont tout le monde 
convient , . & dont chacun tombe d'ac- 
cord. 

Par exemple , perfbnne ne fçaurok 
nier que la fommede douze ou de qua- 
torze cents millions , plus ou moins , que 
nous avons dans le Royaume en ma- 
tières d'or & d'argent, changées en efpé- . 
ces , n'opérât le plus grand de é tous les 
biens. 

Par ce feul coup d'Etat , la Monar- 
chie renaitroit de fes cendres. 

Notre agriculture , la bafe de la puif- 
iânee politique, qui nefe perfectionne 
point, faute d'une certaine proportion 
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dans nos Finances , relative à l'étendue 
de nos terres , arrofée par une nouvelle 
pluie d'or, t fleuriroit fans que le gou- 
vernement même s'en mêlât. 

Notre commerce n'auroit plus d'en- 
traves , notre induftrie plus de bornes. 

L'Etat politique trouveroit dans cette 
nouvelle richeffe des reflburces , que 
toutes fes combinaifons ne lui fourniront 
jamais. 

Nos guerres auroient une fin ; car les 
Puiffances qui, en nous les fufeitant au- 
jourd'hui, ne fe fondent que fur l'infuffi* 
fance de notre numéraire , fçachant alors 
qu'il feroit confidérablement augmenté* 
fe garderaient bien de les entreprendre; 

On dira peut-être qu'obliger un peuple 
à fe défaire de Ces effets mobiliers , c'efl: 
en quelque façon violer le droit des 
gens , & attenter fur la liberté des ci- 
toyens. 

Mais la liberté des citoyens ne con- 
fifte point à faire ce qu'ils veulent, mai* 
à faire ce qu'ils doivent vouloir. 
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Il y a une infinité de Peuples en Euro- 
pe à qui il n'eft pas permis de porter 
4a galon : il y en a d'autres qui ne peu- 
vent avoir des meubles d'or & d'argent. 
On ne voit pas cependant que ces Na- 
tions s'eftiment moins libres que les 
autres. 

Quelque idée qu'on Te forme de ce 
mot , quelque préjugé qu'on attache à 
ce nom , il fera toujours vrai que la Na- 
tion la plus riche fera la plus libre. 

Que de tributs , que de taxes , que 
4'impôts , que de vexations , que de 
monopoles la France épargnerait à fon 
Peuple, par l'accroiifement de cette nou- 
velle fomme monnoyée, ajoutée à l'an- 
cienne ! 

Comme nos Finances jouiroient alors 
d'un état d'abondance, il ne feroit plus 
qu^ftion chez nous de ces expédiens , de 
ces ftratagêmes , de ces moyens toujours 
forcés pour avoir de l'argent dont la le- 
vée fait encore plus de mal quelle tribut, 
même. 

On 
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On dira peut-être qu'un tel'croup d'E- 
tat ne fçauroit fe frapper en France , at- 
tendu que le Peuple n'a pas affez dec on- 
fiance dans le Gouvernement. 

On vit du tems du Régent le Corps 
entier de la Nation fur un (impie Edit , 
porter tout fon or & fon argent à l'Hô- 
tel des Monnoies, & s'en réferver k 
peine de quoi fubfifter journellement. Il 
eft vrai que bientôt après il en fut fâché ; 
mais ce ne fut pas fa faute. On le força 
malgré lui au repentir. 

Pour gagner la confiance du Peuple ^ 
il y a un moy ç.n fur , qui eft d'agir avec 
lui de bonne foL 

Régie générale ; tous les. monopoles 
d'Etat retombent toujours fur l'Etat. 

. La meilleure Politique (même en Po-' 
litique) eft celle qui a pour bafe l'équité* 
On ne tarde guéres à s'appercevoir 
d'un deffein qui manque de droiture. 

Le Peuple malgré fa ftupidité natu- 
;relle,eft toujours le premier à s^cn apper- 

cevoir , parce que dans tout ce qui re- 
TomcJI. K * 
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garde fa fortune , il fort de fon car^ftere 
d'idiotifme , qu'il con&rve par-tout ail- 
leurs. 

L'on eft affuré de gagner la confiance 
d'une Nation , lorfqu'on lui montre évi- 
demment qu'on agit pour fon bien. Alors 
il n'y a plus de constitution qui tienne ; 
tous les Gouvernent ens du monde font 
les mêmes , parce que tous les hommes 
font idolâtres de leurs intérêts perfon- 
nels. Un projet qui auroit pour bût en 
France de faire porter à l'Hôtel des Mon- 
noies tous les effets en or & argent du 
Royaume , pour que la valeur en fut re- 
mife au Roi , fous prétexte qu'il a befoin 
de ces fecours , feroit un vol public. Les 
richeffes des citoyens doivent être auffi 
affurées que leurs vies. D'ailleurs dans le 
cas dont il s'agit ici, ils n'obéiroient point* 
Le plus grand nombre difparoîtroit du 
Royaume avec leurs effets. 
~ Après la publication de l'Edit, il ne 
refteroit au Prince que le chagrin d'avoir 
hâté la, ruine de l'Etat par la défertien 
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d'une foule de riches particuliers. 

La France ne doit jamais perdre de 
vue l'aventure de la révocation de l'Edit 
de Nantes. 

Lorfqu'on attaque dire&ement la for- 
tune , ou la Religion des Sujets , oifeft 
toujours fur de les voir prendre un parti 
violent. 

* L'unique reffource qui refte aujour- 
d'hui à la Politique , eft de mener le Peu- 
ple au bien général par le chemin de (on 
intérêt particulier. 

L'objet qu'on doit toujours mettre de- 
vant les yeux du Public eft Taugmertta- 
tion , ou tout au moins la confervation 
de ks richeffes. 

En un mot , pour augmenter la maffe 

de notre numéraire , il faut obliger la 

Nation de porter à l'Hôtel des Monnoies 

tous fes effets en or, & en argent pour 

en faire des efpéces au même poids & 

titre que celles qui circulent aujourd'hui 

dans le Royaume. 

* -Mais afin de prévenir tout foupçon , 

Kij 
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Tunique moyen feroit d'établir d'abord 
dans chaque ville du Royaume , un bu- 
reau, où chaque particulier feroit tenu 
d'aller déclarer la quantité des matières 
d'or & d'argent œuvrées qui lui appar- 
tiennent , fous quelque forme & figure 
qu'elles puiffent être. 

Sur le rapport de cette déclaration 
générale , il feroit fait de tous ces effets 
en or & en argent trois portions égales , 
dont la première feroit d'abord portée 
aux Hôtels des Monnoies , pour être fa- 
briquée en efpéces, & tout de fuite après 
4a fabrication , remife aux particuliers y 
relativement à leur tiers. 

De façon qu'on ne procéderoit à la 
fabrication du fécond tiers, qu'après que 
le premier auroit été délivré à fès prO~ 
priétaires en efpéces , & ainfi du troi- 
fiéme, &c. 

Chaque particulier qui auroit de la 
vaiffelle plate ou d'autres effets en 01 
& en argent, les remettroit ^à l'Hôtel 
des Monnoiçs de fon département , fans 
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tyi'il lui fut permis de les faire paffèr à 
Un autre. 

Dans le cas que les Hôtels des Mon- 
noies de certains départemens étant trop 
chargés , ne puffent point réduire en es- 
pèces lés matières qui leur auroient été 
remifes , il leur feroit libre de les faire 
pafler dans d'autres , "& de s'entendre 
cnfemble pour les frais de voiture & du 
retour , attendu qu'il faudroit que la va- 
leur fût toujours payée en efpéces dans 
l'Hôtel des Monnoies , où les particu- 
liers auroient remis leurs matières d'or 
& d'argent. 

Le Roi par un Arrêt fe rendroit ga- 
rant de toutes les matières d'or & d'ar- 
gent , qui auroient été remifes par Ces 
Sujets à l'Hôtel des Monnoies. 

Outre le droit de Seigneuriage , îl fe- 
roit fait une avance au Roi fur toutes ces 
matières d'or & d'argent changées en 
monnoies , d'un dixième de ces efpéces. 
C'eft-à-dire , qu'un particulier qui âù- 
roit cent marcs d'argent, en prêteront 
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dix au Gouvernement , pour les befoins 
préfens de l'Etat, dont il lui payeroit l'in- 
térêt à raifon de quatre pour cent , le ca- 
pital rembourfable dans dix ans. Libre 
néanmoins à un chacun de ne pas être 
remboufé , s'il fe contentoit de cet inté- 
rêt. 

Il feroit cependant. permis à tout par- 
ticulier , dont le bien fonds feroit de 
vingt mille francs, d'avoir douze cou- 
verts d'argent , deux grandes cuilliers 6c 
deux falieres. 

Et aux Seigneurs du Royaume dorft 
le revenu pafferoit cinquante mille livres, 
d'avoir une vaiffelle plate , dont la va- 
leur ne fut point au-deflus d'une fommé 
de fix mille livres , & ainfi du refte. 

Ce n'eft point à moi à entrer dans le 
détail des Ordonnances à ce fu jet : il me 
fuffit d'en indiquer les difpofitions géné- 
rales ; encore moins de parler des peines 
portées contre les contre venans : ce n'eft 
point ici un ouvrage de Légiilation, mais 
le plan d'un fyftême économique. 
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Je ne dirai rien non plus fur les ordres 
qu'il faudrait donner à ce fujet pour arrê- 
ter entièrement chez nous la confotnma- 
tion de ces métaux précieux qui , changés 
en meubles , s'anéantiiTent continuelle- 
ment ; dépériffement qui diflbut en 'quel- 
que façon notre PuiflTance politique. 

Je ferai ici uije réflexion. 

Nous travaillons à découvrir des 
moyens pour remédier an défordre de 
nos Finances. 

Il n'y a point de Miniftére plus occu- 
pé en Europe que le nôtre,de cette par- 
tie de l'adminirtration. 

C'eft quelque choie de prodigieux 
que le nombre des moyens qu'on a mis 
jufqu'ici en nfage pour y parvenir. 

Depuis 60 ans , les projets , ainfî que 

les corfibinaifons là*deffus,font fans no#i« 

bre. On cherche , on fouille , on s'agite, 

on fe démené , pour trouver ce que nos 

Miniftres appellent des reflburces pour 

les Finances ; mais ces reffources qu'on 

cherche avec tant d'empreffement font 

K iv 
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trouvées. Elles exiftent dans l'Etat. Elles 
font dans le Royaume. 

Il ne s'agit que de leur appliquer Un- 
mouvement ; il n'eft'queftion que de 
leur donner une forme , en un mot de 
les faire circuler. 

Ce ne fera qu'après* que cette fom- 
me immenfe de richeffe^ , aujourd'hui 
mutile à la Nation , fera convertie en ef- 
peces , que notre fyftême des Finances 
fera tout d'un coup rétabli. 

Des Politiques bornés , qui ne voient 
dans les chofes que les chofes , & jamais 
leurs conféquences , demanderont peut- 
être quel avantage il en reviendra à 
l'Etat, quand des particuliers change- 
ront de grofles portions de vaiffelle 
d'or & d'argent en de grandes fommes 
mpnnoyées , puifque ce changement 
n'en mettra aucun dans la fortune gé- 
nérale , & que l'inégalité des richefles 
reliera toujours ; car, dira-t-on, ceux qui 
n'auront point de vaiflelle n'auront point 
d'argent t par conféquent'la mifére 
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quî exifte aujourd'hui chez la partie du 
peuple qui eft privée de cette vaiffelle , 
exiftera toujours. 

Rien de plus facile que de démontrer 
le vuide de ce raisonnement , tant par 
rapport à l'Etat que relativement aux 
particuliers. 

i°. Une fomme monnoyée de douze 
à quatorze cens millions déplus dans le 
Royaume , dans quelque partie qu'elle 
exifte , peut tout d'un coup lui fournir 
un fecours prompt dans Tes momens de 
crife ; car lorfqu'un Etat abonde en Fi- 
nances , elles paroiffent toujours dans 
ces occafions. L'avantage que l'on trou- 
ve alors à .prêter au Roi , fait que ce$ 
Finances fe montrent. 

2°. Il eft de fait que quand jnêmç 
l'efpéce demeureroit entre les mains de 
ceux qui poffédent aujourd'hui la vaif- 
felle d'or & d'argent , ce feroit toujours 
un avantage réel pour l'Etat* 

Dans les tems urgeris,le Souverain ne 

voit rien au-delà dç (es befoins. Lorf- 

Kv 
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qu'ils font remplis par des emprunts faits 
à de riches particuliers , il laiffe tran- 
quille le peuple , qui par-là eft déchargé 
d'une partie de ces impôts onéreux dont 
. la levée ajoute toujours un fécond poids 
au premier. 

3 . Cette nouvelle fbmme monnoyée 
formerait une aifance de plus pour l'Etat, 
& une gêne de moins pour le peuple. 

4 . La République feroit plus riche 
d'une fomme de douze cents millions , 
qui dans toutes les occafions feroient 
face aux defleins de nos ennemis. 

5 9 . 11 eft faux que l'inégalité des ri- 
cheffer demeurât dans la proportion où 
elle fe trouve aujourd'hui relativement 
aux meubles d'or & d'argent. Quand 
]es Particuliers qui auroient métamor- 
phofé leur vaiflelle en efpéces , ne fe* 
roient que prêter au Roi , cela formeront 
déjà une nouvelle circulation. Les Prin- 
ces ne théfaurifent point , ils ne retirent 
de quelques-uns de leurs Sujets que pour 
rendre au peuple ; ce qu'ils prennent 
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d'une main , ils le donnent de l'autre, 

6°. D'un autre côté la circulation de 
ce capital fe feroit néceffairement ; car il 
ne feroit pas de l'intérêt des Particuliers 
de garder fans rien faire de grandes Tom- 
mes monnoyées ; l'argent en efpeces a 
un prix ; on le loue : c'eft ce qu'on ap- 
pelle intérêt ; or cet intérêt eft toujours 
perdu , lorfqu'on ne fait pas valoir Ton 
argent. 

Qu'on fente la différence qu'il y a 
entre les effets mobiliers & l'efpece 
courante. Un homme qui donne fa vaif- 
felle en nantiflement pour avoir de l'ar- 
gent, paye 6 pour 100. Celui qui prfce 
au contraire de l'argent, en reçoit 6. Il 
y a donc une différence de npouj 100 
entre avoir de l'argent comptant , ou de 
la vaiflfelle. 

7 . Un particulier qui a une fomme 
en efpéces, en la prêtant au cours de l'in- 
térêt ordinaire, voit doubler fon premier 
capital , au lieu que celui qui n'a que de 

la vaiffelle le voit diminuer. 

Kvj 
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8°. On peut être affuré (& ceci eflÊ 
fufceptible de démonftration ) que dans 
dix ans toute la fomme monnoyée pro- 
venant des meubles d'or & d'argent 9 
feroit entièrement fondue dans la maffe 
commune de celle qui circule aujour- 
d'hui dans le Royaume. 

L'argent, lorfqu'il eft mosmpyé, eft la 
snefure générale des befoins phyfiques , 
de ceux d'opinion , de luxe , de com- 
modité, &c. A mefure que la fomme de 
l'efpéce augmente , tous ces befoins 
quelconques fe multiplient ; ce qui force 
le capital de la fomme monnoyée à la 
circulation. 

Même Ordonnance pour tes rïcheffes 
des Eglifcs* 

A quoi fêrt , dit-on continuellement ,' 
ce tas d'or & d'argent entaffé dans les 
Eglïfes , & qui diminué fi fort nos rU 
cheffes nationales, que bientôt il n'y 
en aura plus dans l'Etat politique? 

Les plus lâifortnahles dç ceux qui com» 



L 



mal entendus'* il$ 

jpofent le corps du Clergé, en font égale- 
ment furpris. 

Nos Rois en connoiffent le vuide. 
Il y a lonç-tems qu'ils fe font apper- 
çus que c'eft la pierre d'achoppement de 
la puiflance de la Monarchie. 

Cependant cette efpéce de maladie 
chez nous augmente tous les jours. 

Les Çglifes regorgent plus que jamais 
d'or & d'argent. 

Malgré la voix publique , lorfqu'on a 
voulu quelquefois toucher à ces richef- 
fes, devenues inutiles à ceux-méme qui 
Its pofledent , des murmures fe font éle- 
vés de toutes parts. 

Ce font, a-t-on dit, des tréfors facrés ,' 
fur lesquels les Princes ne fçauroient 
étendre la main , fans la rendre profane. 
Cela a fait la matière d'un procès , 
qui vraifemblablement ne finira qu'à la 
diffolution de la Monarchie. 

Ce n'eft point à moi à décider fi le 
Souverain a droit fur les richeffes tem- 
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porelles, après quelles ont été données â 
TEglife. 

Je dirai feulement qu'il convient pour 
la grandeur de cette même Egtife de les 
rendre à l'Etat politique. 

On diroit qu'il y a un voile devant les 
yeux du Clergé , qui l'empêche de con- 
noître fes véritables intérêts. 

Car, que font tant de richeffes accu* 
mulées dans les Eglifes ? 

Le voici : 

i. Elles diminuent l'agriculture ou la 
produôion des terres , du moins dans la 
proportion du vuide qu'elles caufent dans 
les Finances générales. 

2. Elles mettent des bornes au com- 
merce intérieur & extérieur. 

3 . Diminuent les arts & l'ipduftrie. 

4. Eteignent plusieurs branches de la 
population. 

Or tous ces défordres ne peuvent exis- 
ter dans l'Etat civil , fans porter dire fte- 
ment fur le Clergé > qui par-là paye cher 
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fa fubfiftance , fon habillement , & efl 
taxé plus fouvent. 

Enfin, y ayant moins de Sujets dans 
l*Etat,il faut néceflairement que leClergé 
fe reffente de cette diminution. 

Ainfi ce que et Corps regarde comme 
rinftrument de fa puiflànce, eftprécifé- 
ment celui de fa ruine. 

Et s'il n'y prend garde , il s'anéantira 
de lui - même ; car on peut encore dé- 
montrer que le moment de la poffeflîon 
entière des richeffes de l'Etat politique 
fera celui de fon anéantiffement univer- 
fel. 

Je ne dis point qu'il faille enlever les 
richeffes de l'Eglife , mais feulement cor* 
riger leur vice local , & leur donner une 
circulation qu'elles n'ont point aujour- 
d'hui & qui les rend tout-à-fait inutiles 
au Clergé & au Gouvernement poli- 
tique. ♦ 

Pour cet effet , il faut fuivre le même 
fyftême qu'on vient d'indiquer pour les 
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meubles d'or & d'argent des particu- 
liers. 

C'eft-àdire , que l'Eglife , au lieu de 
cette fomme en matières œuvrées , en 
sût une en efpéces. 

L'Etat trouvera ici le même avantage 
(de circulation. 

Cette fomme entrera auffi vite dans la 
mafle générale des richeffes 9 que celle 
des autres Sujets , &c. 

Etablir une Banque Royale pour aug* 
menttr nos Finances. 

Ce projet a été fouvent propofé en 
France , mais toujours inutilement. 

On a oppofé à cet établissement des 
raiibns tirées de la nature même de notre 
çonftitution. 

Le Gouvernement Monarchique , a- 
C-on dit , n'eft pas fufceptible d'une auffi 
grande confiance que le Républicain. 

Pans les Etats Monarchiques , lor£ 
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qu'il y a un tréfbr, il devient toujours 
celui du Prince, 

Mais c'eft ce defpotifme même dont 
on parle , qui devroit porter à établir les 
Banques. 

Dans tous les Gouvernemens Monar- 
chiques, les Sujets font les Banquiers 
naturels du Prince. 

Si quelque chofe pouvoit arrêter les 
Souverains lorfqu'ils veulent de l'argent 
de leurs Peuples, il eft certain alors qu'en 
n'affemblant pas de grandes fommes 
dans un même lieu , ce feroit une occa- 
sion de moins. Mais comme cet obftacle 
pour eux n'en eft jamais un , & qu'indé- • 
pendamment des Banques , ils n'en lè- 
vent ni plus ni moins ; cet établiffement 
devient indifférent , relativement à ce 
danger. 

Au contraire , il conviendroit mieux 
pour les intérêts même des Sujets , à Yê* 
xemple de l'AngJeterre,d'avoir une Ban- 
que Royale j qui prêtât de l'argent au 
Gouvernement loriqu il en auroit befoiiu 



234 £>* s intérêts de la Trancc 
On y trouveroit au moins cet avantage 
que le Peuple par-là feroit déchargé de 
la levée de l'împôt , qui eft toujours plus 
onéreufe au Peuple que l'impôt même. 
Mais voici des raifons plus importantes. 

Les deux Nations qui nous font conti- 
nuellement la guerre , ont des Banques. 
Ces établiflemens leur donnent un avan- 
tage considérable fur nous. Lorfqu'elles 
n'ont plus d'argent, il leur refte des bil- 
lets ; au lieu que nous , lorfque nous n'a- 
vons plus d'argent , il ne nous refte phis 
rien. 

Il eft clair que fi on ajoute à une rî- 
cheffe réelle de cinq ou fix cents millions, 
une richeffe artificielle de deux ou trois 
milliards, la Nation qui aura fait cette 
opération aura l'avantage fur celle qui ne 
l'aura pas faite. 

En matière de Finances , comme dans 
les autres chofesi tout gît dans l'opinion ; 
lorfqu'on a bien perfuadé à un Peuple 
que le papier eft auffi bon que l'argent , 
il lui devient alors indifférent d'avoir 
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l'un, ou Pautre. Il s'emprefle autant pour 
avoir de ce papier, qu'il faifoit aupara- 
vant pour avoir de l'argent : or la puif- 
fance politique d'un Etat dépend beau- 
coup de cette opinion* 

Par les moyens d'une Banque , ona 
plus de fonds circulans dans le commer- 
ce, il fefait plus d'affaires, en un mot, 
le mouvement augmente du double. 

On parle de notre conftitution. Je ne 
connois point de Royaume dans le mon- 
de, où l'établiflement d'une Banque 
Royale fût plus facile à établir. 

Le François eft naturellement con- 
fiant , il donne volontiers d'ailleurs dam 
les nouveautés ; témoin la fureur avec 
laquelle il donna dans le fyftême. Au 
refte on ne doit rien craindre de la part 
du Prince. Nos Rois fe ménageroient 
par-là une reffource qu'ils trouveroient 
toujours au befoin. Car quoiqu'il fait 
exa&ement vrai que la levée des tri- 
buts ne leur coûte qu'une Ordonnance * 
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il eft certain que leur impatience en 
fouffre toujours. On n'a qu'à voir pour 
cela les marchés ruineux qu'ils font avec 
les Traitans qui leur fourniffent par avan- 
ce de l'argent , en fe chargeant eux-mê- 
mes de la levée des impôts. 

Un autre avantage ineftimable des 
Banques eft qu'on fçait par leur moyen 
à quel taux eft la richefle d'une Nation. 
L'Angleterre & la Hollande, depuis Pé- 
tabliffement de leurs Banques , fçavent , 
à quelques millions près,quel eft le fonds 
de l'efpéce qui fe trouve dans l'Etat. Un 
Gouvernement en eft bien plus vis-à-» 
vis de lui , lorfqu'il connôît fes reflbur- 
ces , & qu'il peut , pour rn exprimer 
ainfi, toucher au doigt fes facultés. 

Faute d'un tel établiffement , que 
{çavons-nous de l'état de nos Finances? 
ceux-mêmes qui en ont l'adminiAration 
ignorent leur quantité. Nos Auteurs 
économiques difent, que nous avons 
pour douze cents millions d'argent mon» 
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noyé dans le Royaume; & c'eft parce 
qu'on la dit une fois y qu'on le répète 
toujours. 

Je ne tracerai. point ici le plan de la 
Banque que je propofe. Je me conten- 
terai de dire que celles de Londres Se 
d'Amfterdam font d'excellens modèle 
dans ce genre. 

Augmenter nos Finances par Vor du 
Portugal. 

Nous ne pourrons y parvenir qu'à la 
faveur d'une puiffante Marine. Tant que 
les Anglois feront les maîtres de la Mer , 
ils nous empêcheront de partager avec 
eux les mines d'or du Brefil. 

C'eft fur la pofleflion de ces mines > 
( car les Portugais n'en font les maîtres 
que de nom ) qu'eft fondée la puiflance 
des Anglois. Quelle apparence y a-t-il 
donc qu'on puifle jamais les ramener à 
ce partage par des arbitrages ? Au lie» 
de négociations , il faut des flottes. 

D'un autre côté, nous devons plier nQ$ 



X 



138 Les intérêts de la France 
manufaâures au goût &au génie des 
Portugais. L'Angleterre attire en entier 
l'or du Portugal par Tes fabriques. 

On a offert quelquefois des encoura- 
gemens à ceux qui établiraient en Fran- 
ce des manufaâures conformes à celles 
d'Angleterre , c'eft-à-dire , convenables 
4 la confommation de ce Royaume ; 
mais la chofe, dit-on , a été trouvée im- 
poffible. 

N'eft-il pas fiirprenant que nous quï 
avons détruit dans le Levant le com- 
merce des Angloîs > & qui dans les arts 
furpaflbns les plus habiles Nations de 
l'Europe , n'ayons encore pu faire une 
qualité de Baiette , qui habillant les Bré- 
siliens , nous procurât leur or. 

On jette la faute fur nos laines & 
fur nos ouvriers ; mais avec ces mêmes 
laines & ces mêmes ouvriers nous faifons 
des prodiges dans les autres parties de 
la draperie. Pourquoi n'en ferions-nous 
pas dans celle-ci qui eft beaucoup plus 
(impie & moins compofée ? 
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H femble qu'une certaine fatalité chez 
nous préfide dans les chofes d'où dépend 
la grandeur & la puiffance de l'Etat. 

Il n'y a point de commerce en gêné-* 
rai dans lequel notre adminiftration de* 
puis foixante ans ne foit entrée ; il n'y a 
que celui avec le Portugal qui n'a jamais 
bien fixé notre attention. 

Ce qui le prouve , c'eft qu'en général 
ceux que notre Gouvernement charge 
des intérêts de la France auprès de cette 
Cour , ne font guéres au fait du com- 
merce. 

L'Ambaflàde du Portugal aujourd'hui 
n'eft autre chofe qu'un échelon pour 
monter à un pofte plus diftingué. Ou 
va prendre à Lisbonne le grade , pour 
m'exprimer ainfi, de Bachelier en Minis- 
tère. Si on veut établir un commerce en 
Portugal , qui contribue à augmenter 
nos Finances , il faut que l'Etat, comme 
celui qui doit en avoir le profit , en fup« 
porte les premières pertes, 
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Dans les premiers établiffemens na- 
tionaux , il faut faire des avances , & 
pour l'ordinaire effuyer des pertes qui 
font toujours au-deflus des forces des 
particuliers. 

Ceft à l'Etat à les fupporter. " 
Le commerce du Portugal peut feul 
nous procurer une richefle qui nous 
manque. Il peut feul augmenter notre 
richefle en joignant direôement a notre 
numéraire un autre numéraire. Il faut 
tourner toutes nos vues de ce côté- 
là, &c. 
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LES INTÉRÊTS 

DE 

1^ FRANCE 

MALENTENDUS, 
DANS LA BRANCHE 

D U 

COMMERCE. 

i*****«5' P R ^ s ' a ri " ne des Romains, 
f A t| des ténèbres épaiffes fe répan- 
w*++4w dirent fur la furface de la terre* 
.Bientôt l'Univers ne fut compofé que 
de Nations Barbares* 

Les vertus magnanimes qui avoient 
jélevé Rome à la grandeur, s'enfevelirent 
avec elle fous {es propres ruines. 

Les arts & les fciences rentrèrent 
dans le néant dont ils étoient fortis. 

Les connoiffances fe perdirent. 
Tome IL L 



ê 



242 Les intérêts de la France 

Infenfiblement les hommes ne fçurent 
plus Kre , ni écrire. * 

• Dans cette fombre nuit, tous les Gou- 
verne mens de l'Europe fans forme , & 
prefque fans fyftême politique , s'entre- 
choquoient enfemble par le feu! mouve- 
ment qui fe trouve dans le monde ha- 
bité. 

On fe démena long-tems dans cette 
obfcuritéj jufqu'à ce qu'enfin un rayon de 
lumière fe répandit fur la terre. 

La Nature , pour me fervir de cette 
expreffion métaphorique , après un fom- 
meil de plufieurs fîécles , ouvrit l'œil & 
étendit les bras. 

Les Gouvernemens Européens fortfc 
de cette léthargie , fe donnèrent quel- 
ques mouvemens pour augmenter leur 
puiflance. 

Après bien des efforts les plus éclai- 
rés ne virent d'autres moyens pour s'éle- 
ver à la grandeur , que le commerce , 
c'eft-à-dire , le chemin oppofé que les 
* Voyez TEiprit des Loix, 
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Romains avoient pris pour y parvenir. 

Sans doute qu'une certaine difpofition 
qui fe trouvoit alors dans les efprits ne 
contribua pas peu à faire pencher les 
Européens vers ce genre de ,puiflance. 
Il n'y avoit alors aucun peuple fur la 
terre chez qui on remarquât la moindre 
trace de cet héroïfme qui avoit fervi à 
Faggrandiffement des premières Na- 
tions. 

Cependant l'ambition , qui commen- 
çoit par-tout à fe faire fçntir , aiguillon- 
noit les Etats. 

L'Europe , pour m'exprimer ainfi , 
étoit preflee de recouvrer des forces. 
L'abbatement où une foule de fiécles 
barbares l'avoient jettée , ne lui permet- 
toit pas de délibérer fur le choix des 
moyens. 

Il lui eut fallu bien du tems pour 

faire naître , mouvoir & conduire ces 

grandes vertus qui avoient fervi à élever 

les premiers Empires. 

Au lieu que le commerce ne deman- 

Lij 
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doit que des calculs, des bras & dé 
l'a&tvité ; chofes que chaque Nation 
avoit à la difpofition , &c auxquelles il 
fuffifoit d'appliquer un mouvement. 

Les moyens qui dans chaque fîécle 
conduifent les Gouvernemens à la gran«« 
deur , font toujours relatifs. 

La puiflance commerçante de Car- 
thage écrafée par le poids des vertus 
militaires des Romains , triompheroit 
aujourd'hui de tous nos Etats modernes; 

Les Anglois & les Hollandois furent 
les premiers en Europe qui donnèrent 
une forme à la puifTance politique par 
le commerce. 

Avant eux les Efpagnols &c les Portu-; 
gais par les découvertes des nouveaux 
Mondes , \ étaient devenus les maîtres 
d'un grand nombre de denrées incon- 
nues jufques-là en Europe , & qui au- 
raient pu , par les nouveaux moyens 
qu'elles leur fourniffoient d'établir un 
grand commerce , les rendre Souverains 
de l'Univers, 
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Maïs ces peuples ne foupçonnerent 
pas même que ces matériaux pouvoient 
fervir à former l'édifice de leur puif- 
fance. 

La France avec plus d'avantage que 
ces deux Etats n'ep profita pas mieux. 

Lorfque Louis XIV. fixa tes regards 
for le commerce , fon Royaume conte- 
noit dix-fept à dix huit millions cPhabi- 
tans , & fon étendue étoit de cent qua- 
rante-cinq millions d'arpens de terre en - 
quarré ou environ. 

Quel fpeôacle ! Avec ces deux feuls 
matériaux de puififance, Pierre le Grand 
fe fût rendu maître de l'Europe , 
Cromwel eût envahi l'Univers ; la Fran- 
ce, cette grande Monarchie, à qui le Phy- 
sique fournit généralement toutes les 
denrées de premier befoin & de luxe , 
avoit par -là l'avantage fur tous les 
Gouvernemens de l'Europe. 

Le Ciel prononça d'abord en fa fa- 
Veur. La Nature elle-même lui donne la 

fupériorité. 

Liij 
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Sa pofition avoit déjà décidé fa ptii£- 
fance , bien long- te ms avant que la 
Politique eût établi des fyftêmes de pui£» 
fance. 

L'Angleterre & la Hollande auront 
beau faire des réglemens économiques ; 
leurs Peuples auront beau être adifs & 
induftrieux , tout cela ne changera point 
leur climat. Les meilleures loix ne leur 
donneront point les matières qui leur 
manquent , 6c que leur continent leiûr 
refufe. 

Les combinaifons de la Politique di£» 
paroiffent devant celles du Phyfique. 

Mais bien loin d'établir un vafle com- 
merce fur nos richeffes naturelles , nous 
ne les cultivâmes que médiocrement. 

Une partie du néceflaire manque au- 
jourd'hui à la Nation. Au lieu de four- 
nir , comme nous l'aurions pu , les pre- 
% mieres matières aux autres Etats , nous 
en tirons confîdérablement d'eux. 

Nous manquâmes d'abord dans le* 
premiers principes. 
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Colbert , à qui Louis confia le foin 
d'augmenter fa puiffance par le moyen 
du commerce , éleva l'édifice avant que 
de placer l'échaffaut. 

Il vit la grandeur de la Monarchie 
au travers des manufactures , au lieu 
qu'il falloir d abord la voir au traveis 
des matières premières. 

Il fixa trop {es regards fur les arts 9 & 
ne les arrêta pas affez fur l'agriculture.* 
Il fabriqua toujours , pour m'exprime*' 
ainfi , & ne créa jamais. 

Ce Génie qui poffédoit d'ailleurs tou~ 
tes les parties du détail , n'en avoit au- 
cune du grand Légiflateur. 

Abîmé dans des minuties , il ne fortit 
point de leur fphér«. Le Manura&urier 
abforba le Miniftre. 

Le Fabriquant l'emporta fur l'homme 

d'Etat. , * » *. 

Preffé par fa réputation > il voulut finir 

* Quoique ce Miniftre ût quelques Régie- 
mens pour l'Agriculture , on voit que fe 
principale attention fat pour les Manufactures» 

Liv 
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fon ouvrage ; an lieu que fà véritable 

gloire étoit de le commencer, 

C'eft un malheur attaché à notre ad- 
miniftration , que ceux qui la compofent ' 
veulent furvivre à leurs établiffemens. 

C'eft à cet amour propre de nos Mi- 
nîftres qu'il faut attribuer la plupart de 
nos défordres politiques & économiques* 

L'agriculture, par exemple, ne fleu- 
rira jamais chez nous , lorfque ceux qui 
feront chargésde cette partie ne coopé- 
reront point fucceflivement à cet ou- 
wage. 

C'eft de fa gradation que dépend & 
réuffite 

Je dirois volontiers là-deffus à nos 
Miniftresr Hâtez -vous lentement ; ne 
vous preffez pas , fi vous voulez achever 
plutôt. 

Colbert , malgré fa haute réputation ,' 
(réputation qu'acquièrent toujours ceux / 
qui font de grands changement dans un 
Gouvernement,) ne projetta aucun de 
ces grands coups d'Etat, qui décident de^ 



thaï entendus* 249 

la fortune d'une Nation. Dansfon fyftê- 
itoe il ne fe fraya qu'une foute , il ne vit 
qu'un fentiet. 

Ce n'eft pas affez , que d'établir ufl 
commerce chez un Peuple , qui n'en 
àvoit aucun auparavant ; fi te commercé 
ne contribue à augmenter la population , 
l'emploi des hommes , & à attirer dan& 
l'Etat les richeffes étrangères , le Légif^ 
lateur a toujours manqué (oh plan. 

Or fi Ton compare les tems , on trou- 
vera que notre population n'a point aug- 
mente , fi même elle n'a point diminué ; 
que nos Finances, font à-peu-près dan$ 
le même état , & que l'emploi des hom- 
mes , malgré le grand mouvement que 
ce Miniftre fembla jetter parmi la Nation , 
eft moindre qu'il n'étoit auparavant. 

La population qui prend fa foufee dan$ 
le commerce , dépend beaucoup dé 1» 
nature de ce commerce. 

Celui qui eft fondé (ïïr l'agriculture 
eft plus propre a augmenter le nombre 

Lv 
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des hommes dans un Etat, que celui qui 
tire fa fource des arts , parce que la cul- 
ture nourrit directement. Ce commerce 
emploie auffi plus d'hommes , parce que 
la terre eft une manufacture immenfe. 
L'agriculture n'a point de bornes. Plus 
on s'y adonne , & plus il fe découvre de 
nouvelles branches. Il n'en eft pas de 
même des arts, qui, quelqu'étendus 
qu'ils paroiflent, ont néanmoins leurs 
limites. 

Ce n'eft pas affez, en donnant un com- 
merce à une Nation, de n'envifager que 
fon avantage préfent. L'Homme d'Etat, 
en pareil cas , doit calculer fi ce com- 
merce , après un long détour , ne s'a- 
néantira pas de lui-même , & s'il ne fera 
point forcé par le concours des caufes 
fécondes de rentrer dans le même néant 
d'où on l'a tiré. 

C'eft un régie générale que lorfqu'un 
Gouvernement établit des manufactu- 
res , il invite par- là les autres Etats à fuir 
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Tre fon exemple. Cela fut ainfi chez les 
Anciens, & il en fera toujours de même 
chez les Modernes. 

H y a plus : prefque toujours les der- 
niers prennent avantage fur ceux qui ont 
commencé ces établiffeiiiens, parce qu'ils 
profitent de leurs découvertes & de leurs 
expériences. 

Alors la puiflance que le Peuple a fon. 
dée fur les fabriques , diminue nécefTai- 
rement : Abrégé de VHifioire de notre 
Commerce fondé fur les Ares. 

Le Miniftre Colbert emporté par fon 
objet, ne vit point qu'il mettoit lui-mô-- 
me des entraves aufyftême d'aggranrdif- 
femeht qu'il avàfôfbrmé» 

En favorifant trop les arts & tes mé- 
tiers, en attirant à eux- par des récom- 
penfes une foulé d'hommes, il décom- 
pofoit tes claffes , & ôtott l'équilibre des 
profeffions , ce qui portoit néceflaire- 
ment fur l'agriculture , qui-.par-là devoit . 
à fon tour anéantir les afts.^ . „ . 

Tant de Sujets devenus topt d'un coup 

Lvj 
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Aitifans dévoient diminuer le nombre 
des Laboureurs» 

Or , c'eft de cette claffe que dépend 
toujours L'édifice de la grandeur d'un 
Etat* 

Lorfqu'il fut décida en Europe que* 
le commerce devoit former à l'avenir 1» 
bafe de la Puiffance politique , c'étoit 
du choix de ce commerce que dépen- 
doit la grandeur de chaque Nation parti»» 
. entière. IL était moins qùeftion de s'a- 
donner au commerce, qpede choifir ce- 
lui qui convenoit le mieux au phyfique 
du pays., à la. pofition, & au génie de- 
chaque Peuple. 

Tout cela fut oublié: dans 1er fyftéme? 
de Colbertv 

LaNation futentraîrtéèdans un grand' 
commerce de luxe , au lieu qu'il falloir 
la décider pour celui d'économie *• 

* M. dé Nîontefquïeu prétend que les Mo- 
narchies ne (bot point propres au commerce* 
d'économie. Sans doute que.la constitution in-. 
4Lùe fur le commerce y mais il n'en décide pas. 
«qigrgmenu 
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Nous ne manquions d'aucune pièce 
pour l'un , au lieu que nous n'en avions 
point pour l'autre. 

Une étendue de continent immenfe; 
un Ciel favorable ; un terrem qui pro- 
duifoit facilement & abondamment; un 
Peuple nombreux pour le cultiver , &e. 
tels étoient nos avantages. 

Le commerce des denrées de premier 
befoin doit avoir là préférence fur tous 
les autres , lorfque le phyfique ne s'y 
oppofe par» 

Plufieurs raifons , tirées de la nature 
de la chofe , doivent porter à lui donner 
cette préférence. 

Les autres commerces font fujets à 
des variations auxquelles il n'eft pa* 
toujours au pouvoir, de la Politique de 
remédier , parce qu'elles prennent leur 
fource dans une. infinité de caufes qui «lui 
font étrangères. Au lieu que celui-ci efli^ 
mvariablfc,parce qu'il' entre dans Fefleoce 
de-1'exiftence de l'homme; ainfi on peu* 
dire qqe l'effet en garantit la caufes ' 
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La France étoit fur le chemin de la 
grandeur ; elle avoit dans Tes mains les 
clefs de la Puiflance politique de l'Eu- 
rope. 

Aucun autre Etat ne pouvoit produire 
relativement autant de chofes néceflai- 
res à la vie , & au luxe des différens 
. Peuples. 

La Politique n'avoit qu'un pas à faire, 
II ne s'agiflbit que d'enchaîner les Na- 
tions de l'Europe par leurs befoins. 

Notre Puiffance eût été bien plus at- 
tirée par-là,qu'élle ne la été depuis par 
des viftoires. 

Les Peuples que l'on tient dans la dé- 
pendance par la nou rriture & par le vê- 
tement , font des Peuples vaincus. 

La forte d'un_pays , dk très-bien un 
Auteur , * vient de la plus grande, 
quantité des denrées de première nécef- 
fîté. 

Et qu'on, pe me. cite ^ppint ,la>Hdk 
lande , .qài , fan*. avoir mênje ufte ffcb-, 

* M. Melon. ": ". 
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fiftance locale , eft néanmoins devenue 
une Puiflance. 

Je dis que cette République n'a acquis 
ce titre qu'à la faveur des intérêts poli- 
tiques de l'Europe. La Hollande, mal- 
gré fes richefles, eft un Etat précaire. 

Sa conftitution, qui n'eft fondée que 
fur le commerce , peut , à la première fe- 
couffe, être détruite. C'eft peut-être le 
fyftême de Gouvernement le plus mal 
combiné de l'Univers. Il eft difficile de 
faire un affemblage de fociété politique 
plus abfurde ; auffi cet Etat feroit d'a- 
bord anéanti, s'il n'étoit de l'intérêt de 
quelques Piiiflances qu'il ne le fut pas. 
La Hollande n'exifte point par elle-mê- 
me , on l'a fait exifter. Cette République 
n'a point de fubftance, fa force eft idéale» 

Deux fois dans un fiécle * nous 
avons vu les Hollandois fur le point d'a- 
bandonner l'Europe , s'embarquer avec 
leurs effets pour Batayia. 

* Du tems de Louis XIV, & il y a huit an» 
après Je fiége de Berg-op-z^om. 
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Quel Gouvernement, grand Dieu ! 
que celui dont une fimple invafion peut 
caufer l'anéantifTemeiit entier ! 

Si Ton remonte au tems auquel notre 
commerce reçut Tes premiers dégrés 
d'accroiflement, on trouvera qu'il y 
avoit alors un vuide dans ta fitbfiftance 
locale de plufieur Etats de l'Europe. 

L'Afrique , Tltalie , la Pologne étoient 
en pofleffion de fournir à ces Etats les 
befoins phyfiques. 

C'étoit là-deflus qu'il convenoit de 
fonder notre commerce. Nous avions 
les matériaux ; une étendue de terreiir 
en friche pouvoit produire la denrée dont 
ces Peuples ne pouvoient point fe palier. 

Il failoit fe faire un tableau de ces be- 
foins phyfiques & former là-defliis tout 
notre trafic. 

C'étoit la grande manufacture univer- 
selle qu'il failoit commencer d'établir en 
France , & à laquelle l'adminiftration- 
dftvoit donner tous fez foins. 

Outre les grain*, les matières pre** 
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wieres manquoient aux manufactures 
de différens Gouvememens. Leur in- 
duftrie, encore naiffante comme ta nô- 
tre, étoit hoirs d'état de les leur procurer, 
fbit par des échanges , foit par d'autres 
moyens. 

Quelques-uns avoîent recours , com-* 
me encore aujourd'hui, aux Turcs & 
aux Chinois pour fe les procurer, 

La France pouvoit , par fa pofittOH 
avantageufe, fournir à toute l'Europe 
ces matières premières , & par-là fe pro- 
curer à jamais la fupériorité dans le com- 
merce, en le fondant fur l'économie , & 
non fur le luxe. 

L'arithmétique politique peut démon- 
trer que l'orfqu'un Etat acquiert l'avan- 
tage dans le commerce d'économie , il 
l'obtient pour toujours. 

Le Gouvernement civil eftdivifëen 
différentes claffes , qui ont chacune un 
rapport direft & immédiat au maintien 
de Tordre 6c de la foçiété générale. 
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Une partie de ces hommes reçoit la 
fubfiffctoce du travail de l'autre. 

Ce travail,qui eft celui de l'agriculture, 
eft dur & pénible ; ainfi toutes les fois 
que le Légiflateur n'a pas un foin parti- 
culier & continuel de l'encourager , il fe 
relâche néceffairement. Les hommes s'a- 
donnent à des occupations plus douces , 
telles que les arts, Pendant ce tems-là 
une Nation habile qui entend Ces véri- 
ables intérêts, leur offre les denrées de 
premier befoin à un prix très-médiocre ; 
ce qui achevé de les déterminer à ache- 
ter leur fubfiftance , au lieu de fe la pro- 
curer par le travail ; à quoi il faut 
ajouter qu'il eft rare que les Peuples 
qui ont abandonné une fois l'agriculture 
la reprennent. D'un autre côté , il eft 
clair que le commerce de luxe eft un 
commerce précaire , & cela pour plu- 
fieurs raifons. 

1. Parce que les Gouvemsixiens qui 
font un tel commerce n'en font point 
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affez les maîtres , attendu qu'il dépend 
plus du goût & du caprice du confom- 
mateur , que des Loix 6c des Régie- 
mens particuliers. 

2. Parce qu'il eft fubordonné à des 
caufes étrangères , entièrement diftinc* 
tes des meilleures maximes politiques. 

3. Parce qu'il peut être anéanti indé- 
pendamment des moyens qu'un Etat 
peut mettre en ufage pour l'empêcher* 

4. Parce qu'il n'a point de fiabilité ; 
ce commerce ayant pour principe les 
paffions , qui ont elles-mêmes pour bafe 
la légèreté 6c l'inconftance des hommes* 

ç. Parce que la folie, comme la fa- 
geffe , a Tes gradations & un période > 
& qu'un Peuple qui dépenfe beaucoup 
en modes & en colifichets dans un tems 5 
eft très-fobre & très-modéré dans uq 
autre. 

6. Parce qu'enfin c'eft un droit des 
Souverains d'empêcher que le luxe étran- 
ger ne s'infinue dans leur Etat. 

Qu'on parcoure les Annales du Mon* 
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de depuis la création , on trouvera que 
les Etats qui fe font adonnés au corn* 
merce de luxe , ont effuyé des revers 
& des viciffitudes inopinées , que ceux 
qui avoient choifi celui d'économie n'ont 
pas éprouvés. 

Nous allons malheureufement nous-mê- 
taies fervir bientôt d'exemple à l'Europe, 

Du moins à en juger par les fyftêmes 
de tous les Gouvernemens 9 nos manu- 
factures dans cinquante ans ne feront 
guéres relatives qu'à nous-mêmes. Car , 
comme on l'a déjà va ailleurs , déjà cha- 
que Etat a jetré les fondemens de celle» 
qui étoîent relatives à fon luxe. 

Or fi cela arrive , comme il n'y a que 
trop lieu de le préfumer,, nous retombe- 
rons néceflairement dans le même état 
où nous étions , avant que Colbert eût 
créé chez nous une induftrie. 

Il eft furprenant que ce Miniftre â qui 
le Roi avoit mis dans les mains le fort 
de la Monarchie Françoife, fe foit guidé 
£ommé au hazard , & que dans cette 
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grande affaire il ait agi fans principes ; 
il eft furprenant, dis-je, qu'il n'ait pas 
vu que toutes'les parties de fon fyftême 
portoient à faux* 

Indépendamment de la maxime d'E- 
tat qui établit pour première loi politique 
qu'un Peuple doit avoir chez lui les 
chofes de premier befoin , le commerce 
d'économie eft plus utile que celui de 
luxe , parce qu'il fortifie toutes les autres 
branches du commerce général. Or c'efl: 
de la liaifon de toutes ces branche! que 
dépendent toujours la force & la puif- 
fance d'un Etat. 

Le tranfport des premières matières 
comme du bled , des laines , des foies ,' 
qui tiennent beaucoup plus de place que 
celles de main d'oeuvre , augmente la 
Marine. Car il faut plus de vaifleaux 
pour tranfporter un million de premières 
matières , qu'il n'en faut pour vingt de 
matières mife$ en œuvres 

Mais ce qui met le comble à l'étonné- 
ment > c'eft que Colbçrt n'ait pas vu que 
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fon commerce de luxe fe réduirait infen- 

fiblement à la France feule. 

Le François eft naturellement porté à 
l'oftentation ; la vanité chez lui entre 
plus que chez tout autre Peuple dans 
l'effence de fon caraftere : il étoit donc 
bien naturel de voir qu'en lui ouvrant la 
porte à un grand commerce de luxe , il 
en feroit lui-même la plus grande con- 
sommation. 

Cela t eft exa&ement arrivé. Sous 
le commencement du règne de Louis 
XIII , le luxe général de la Nation étoit 
médiocre : fous la fin de celui de Louis 
XIV , il étoit prodigieux. 

A l'égard du nôtre, il eft fiexceffif, 
qu'il n eft plus poffible d'en calculer la 
valeur. 

L'inconvénient de ce luxe , eft qu'il a 
mis des bornes lui-même aux produc- 
tions des premières matières , comme 
nous l'avons déjà fait remarquer en plus 
d'un endroit. 
Depuis fa création , la Nation a acquis 
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un capital de plusieurs milliards en cho- 
Ces fuperflues , aujourd'hui exiftantes en 
meubles & en colifichets. 

Le prodigieux amas de cette richefle 
de fuperfluité n'a pu s'acquérir qu'aux 
dépens de celte de premier befoin. Cô 
luxe a produit dans la même propor- 
tion des non-valeurs dans la culture. 

Depuis la liaifon politique de l'Eu- 
rope , le commerce extérieur eft devenu 
„ le premier fondement de la grandeur des 
Etats, parce que lui feul peut procurer 
les richefles. 

En effet, un Peuple qui ne commerce* 
roit que vis-à-vis de lui-même , feroit 
toujours dans la même pofition. 

Sa puiffance n'augmenteroit , ni ne 
diminueroit. Il auroit beau donner de 
l'étendue à fon commerce , fon influence 
qui feroit bornée à l'Etat , ne pafferoit 
point l'Etat. A proprement parler , ce 
feroit plutôt une police de commerce 
qu'un fyftême politique de commerce. 

Mais à la honte de cette maxime > il 
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femble que nous ayons pris à tâche d'aug- 
menter le commerce étranger des autres 
Nations , & de diminuer le nôtre. 

Nos voifins nous fournirent beaucoup 
plus de matières premières qu'aupara- 
vant 9 parce que notre luxe qui s'efl: ac- 
cru confidérablement , fait que nous en 
confommons d'avantage. 

Nous leur donnons en échange notre 
înduftrie ; de laquelle , par l'établiffe- 
ment- de leurs manufactures , ils fe 
mettent de plus en plus en état de 
pouvoir fe paffer ; tandis que nous ne 
prenons aucuns moyens de nous paffer 
de leurs premières matières , & qu'an 
contraire les befoins qui regardent la 
fubfiftance augmentent chez nous tous 
les jours. 

L'avantage que le fyftême des étran- 
gers a fur le nôtre eft fenfible. Le com- 
merce de ces Nations eft fondé direâe- 
ment fur les premières productions de la 
terre. Or celles-ci font toujours plus 

abondantes que celles des arts & des 

métiers. 
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métiers. Il ne faut point de capitaux , il 
ne faut que desjbras; car la terre ne fe re * 
fiife jamais à ceux qui ont recours à elle. 

La force d'un Etat dépend du plus 
haut degré d'indépendance des autres 
Nations dans les chofes de néceffité ab- 
folue. Si cette maxime eft vraie, nous 
pouvons dire que, malgré ce grand fra- 
cas de commerce , nous fommes la Na- 
tion la plus foible de l'Europe. 

Voyez comme toutes les pièces de la 
Monarchie font prêtes à tomber , & à fe 
xeplier les unes fut les autres. 

L'Angleterre, quand nous fommes 
dans un tems de difette de grains, ce qui 
n'arrive que trop fouvent, n'a qu'à nous 
tefufer cette denrée , de concert avec l'I- 
talie , pour que la famine fe mette dans le 
Royaume; 

L'Efpagne en formant elle-même le 
projet d'établir indirectement un com- 
merce dans le Levant , n'auroit qu'à nous 
refufer la vente de fss laines pour ruiner 

les trois ou quatre plus belles Provinces 
Têmc II. M 
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du midi de la France : or ce contre-coup 
quj porteroît directement fur tous les au- 
tres commerces, ruineroit la Monarchie. 

Le Piémont nous a fouvent menacés 
de nous refufer fes foies ; fi cela arri- 
voît , & que le refte de l'Italie fuivît (on 
exemple , prefque toutes nos manufac- 
tures 4e Paris & de Lyon tomberoient; 
ce qui réduirbit une infinité de citoyens 
à la mendicité , parce qu'il fe formeroit 
tout d'un coup un grand vuidç dans no* 
tre induftrie générale. 

On dira que les intérêts de ces Gou- 
vernemens les obligeroat à nous fournir 
toujours ces matières. 

Mais je réponds que ces mêmes inté- 
rêts combinés un jour différemment, 
peuvent les porter à nous les refufer. 

Le Machi^velifme a fait de plus grands 
progrès qu'on ne penfe. Il eft certain du 
moins , que les Etats aujourd'hui fe font 
refpe&ivement tout le mal qu'ils peu- 
vent. 

Dans la fermentation générale, exci- 
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fée par l'ambition des Souverains , c'eft 
une imprudence énorme à un Gouverne- 
ment , de laitier une porte ouverte , par 
où on puiffe lui porter le coup mortel. 

Mais enfin , dira-t-on, quel remède y 
a-t-il aujourd'hui à ce défordre ? le voici, 

Jetter à fc^s toutes les pièces de notre 
commerce pour en rebâtir de nouveau 
l'édifice; ou, pour parler fans méta- 
phore , change notre fyftême. 

Les nouvelles maximes qui doivent 
contribuer à ce changement, peuvent fe 
réduire à celles-ci : 

i. S'attachera augmenter le nombre 
des laboureurs , au lieu de multiplier ce- 
lui des Artifans. 

1. Donner des gratifications à ceux 
qui labourent, au lieu d'en donner à ceux 
qui fabriquent. 

3. Accorder à la matière ce que no-* 
tre adminïftratïoh n'a accordé jufqu'à 
préfent qu'à la forme. 

4. Diminuerles manufa&ures & aug- 
menter les cultivateurs. 

Mij 
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5. Rendre à la campagne une foulé 

de bras que les arts lui ont enlevés; voilà 

fur quels principes doit être appuyé no-, 

tre commerce. 

Mais il femble que notre adminiftra* 

rion ait foupçonné que nous avons trop, 

de main-d'œuvre, & trop peu de ma-. 

tiéres premières. 
Du moins,depuis quelque fcms,a-t-elle 

jette des regards fur les matières qui re-, 

gardent la fubfiftance. 

Mais les moyens qu'on amis enufage 

jufqu'ici pour les augmenter, du moin* 

relativement aux grains , aux laines , & 

aux foies qui nous manquent, ont-ils pro? 

duit quelque effet ? Examinons ceci» 

Des Grains. 

En 1683 , le Parlement d'Angleterre 
apprit à toute l'Europe , que la culture 
.des grains confidérée comme objet de 
commerce, pouvoit feule former la vé« 
ritable richeffe d'une Nation. 

Depuis, cet Etat > ayant mis luimêj 
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me cette maxime en pratique , eft de- 
yenu un des plus floriffans de l'Europe 
reipeâivement à fa grandeur. 

Cet exemple fut à pure perte pour 
la France.; on ne fe fervit d'aucuns des 
moyens mis en ufage par cette habile 
Nation pour augmenter cette culture. 

Notre adminiftration fe borna , & fe 
borne encore à faire de cette partie un 
objet de police. 

On forma des Réglemens pour pré- 
venir l'avidité des Ufurïers & de ceux 
qui faifoient des amas de grains. 

U fut défendu à toute perfonnede n'en- 
treprendre le commerce de cette den- 
rée , qu'après en avoir obtenu la permit 
fion des Officiers des Juftices Royales. 

Même prohibition fut faite aux La- 
boureurs, aux Gentilshommes, aux Re- 
ceveurs , aux Fermiers , aux Commis, 
aux Caifliers , &c. 

La Cour s'eft prêtée depuis à divers 
moyens de conferver les grains pendant 
plufieurs années , afin de prévenir par-là 
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les difettes. On a formé de nos jours 
le projet de divers greniers d'abon- 
dance. 

Mais tout cela n'a pas augmenté le 
produit de cette denrée, qui au contraire 
eft allée toujours en diminuant. Il eft aifé 
de prouver par les Tailles , ôcles Dîmes 
anciennes , que la France prife en géné- 
ral produit moins de grain aujourd'hui, 
qu'elle n'en produifoit, il y a cinquante 
ans. Je me fonde dans ce calcul , fur ce 
que l'Angleterre ne nous fourniflbit pas 
alors la dixième partie des grains qu'elle, 
nous fournit à préfent. 

Enfin, comme il eft de fait que notre 
population n'a point augmenté , & que 
cependant nos terres ne fufSfent pas pour 
fournir à la fubfiftance générale de la 
Nation , il faut néceffairement que notre 
agriculture ait rétrogradé. 

Des Laines. 

Depuis le commencement de ce fiécle, 
cette denrée a-t-elle augmenté enFran* 
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qu'elle a diminué. 

Tant de gens de campagne ; mét^mor- 
phofés en Artifans , en abandonnant le 
foin des troupeaux , ont contribué eux T 
mêmes à rendre toujours joindre la 
quantité de nos laines. 

Au lieu d'encourager cette partie , il 
femble que notre adminiftration ait mis 
tout en ufagepour la détruire* La fabri- 
cation de nos propres laine? *&. défen- 
due dans prefque tous les drap^ & i'toj» 
fes qui fervent à notre ufage , & ï former 
notre commerce du Levant. 

L'emploi de celles de N^rhonne eft 
prohibé dans la fabrication des Londrirçs 
premiers & féconds , fous de griéves 
peines , par différens Arrêts. * Le prin- 
cipal emploi de nos Inspecteurs eft de 
veiller à ce que nos laines ne foient point 
fabriquées en draps fins. 
'De manière que nos manufactures 

* Voyez dans le Livre des Arrêts concernant 
& les Réglemens des Manufactures. 

Miv 
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font aujourd'hui elles-mêmes un des 
plus grands obftacles à l'augmentation 
de cette denrée. 

La poftérité un jour fera étonnée d'ap- 
prendre que c'eft parce que nous avons 
fabriqué beaucoup de draps , que nous 
avons eu peu de laines* 

La raifon qu'on allègue commune- 
ment pour juftifier notre conduite en 
cette partie, eft la qualité du climat. On 
croit qu'il eft moins favorable que celui 
"d'Efpagne & d'Angleterre, & c'eft parce 
qu'on l'a cru une fois , qu'on continue k 
le croire toujours. 

On n'eut pas plutôt prononcé chez 
nous ces mots de phyfique & de cli- 
mat , que , femblables à ces paroles en* 
chantereffes qu'on attachoit ancienne- 
ment aux talifmans > & qui ôtoient l'u- 
sage des fens, notre Miniftére n*a rien 
vu depuis au-delà. 

Des Soies. 

Malgré les regards plus particuliers* 
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tyie notre adminiftration a jettes fur cette 
denrée , elle eft bien éloignée du point 
d'abondance où elle devroit être. 

Cet établiffement eft encore dans fort 
adolefcence, & il y a apparence, (lors- 
qu'on ne mettra, pas en ufage d'autres 
moyens) que la pbftérité chez nous la 
plus reculée aura de la peine à la voir 
dans l'âge viril. 

Ce projet manque par la combinai- 
ion. Il eft vrai que , depuis quelques an» 
nées , on a un peu favorifé la plantation 
des meuriers ; mais cela ne fuffit point. 

Un inconvénient auquel on n'a point 
penfé , a rendu inutiles tous les foins 
qu'on a pris jufqu'ici là-deflus, 
. Le peu de foies de furplus que cet 
encouragement nouveau à donné , n'a 
point empêche l'entrée des étrangères* j 

La quantité a été toujours la même* 

. Nos foies nouvelles ont été fabriquées 

par furcroît. Cela a formé tout au plus 

chez nous , pour m'exprimer ainfi * une 

induftric de furérogation , qui n'a point 

Mv 
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remédié à la grande affluence de cette 
denrée qui nous vient de chez nos voifins» 

La même quantité qui entroit autre-» 
fois , entre encore aujourd'hui. Ce qui 
laifle la Monarchie dans la même^pofi-* 
don , & rend inutiles toutes les dépenfes 
qu'on a faites jufqu'ici pour cet établlfle- 
ment. 

Mais d'autres fautes de la part de no- 
tre administration , ont contribué à env- 
pécher les progrés de notre commerce. 
Les principales font: 

La fixation des Fabriquans pour les 
draps des Echelles du Levant. 

Les raifons pour & contre de cette 
fixation ont été débattues fi au long y 
par tant de perfonnes intéreflTées; il a 
paru un fi grand nombre de Mémoires à 
ce fujet , que nous ne fçanrions entrer 
dans le détail de cette matiere/ans don- 
ner dam des répétitions toujours en- 
nuyeufes pour un Leâeur. 

Je ne dirai donc qu'un mot» La cou* 
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currencç feule met le prix à la marchan- 
dife ; c'eft de-là que dépend le bon mar- 
ché : or le bon marché peut feul aug- 
menter la confommation. 

En qualité de Citoyen François, cette 
fixation m'a fouvent fait rougir ; j'ai eu 
honte pour ma Nation de la voir fi peu 
éclairée dans une matière qui eft géné- 
ralement connue des Nations le moins 
intelligentes de l'Europe fur le comr 
merce. 

Règle générale , ôtez la liberté du 
commerce , & vous détruifez le com- 
merce. 

Cette fixation , ajoute-t-on , affure le 
profit des particuliers ; mais c'eft précifé- 
ment parce que le profit des particuliers 
eft a(Turé, que celui de l'Etat ne l'eft pas. 

Il eft fingulier que pour foùtenir notre 
commerce du Levant , on n'ait imaginé 
d'autre moyen que celui de le détruire. 
'Lorfque.par un règlement de fixa- 
tion un commerce touche d'abord à fes 

M vj 
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limites , il faut qu'il rétrograde néceffàt 
rement. 

On a voulu , contmuera-t-oi*, remé- 
dier à des défordres particuliers. 

Mais ce font tes variations, les vicif- 
fitudes , que , dis-je , les revers & les 
malheurs même particuliers du com- 
merce qui entrent dans Faffortiment des 
chofes qui contribuent à le rendre florif- 
iàiït. Ce font des fièvres qui, pour m'ex* 
primer ainfi, fervent à former fon em~ 
bonpoînt. 

Une République^ fans être arrêtée 
par aucun inconvénient , iroit de bien en 
bien , feroit bientôt détruite. 

Un Légiflateur mal adroit ne voit pas 
plutôt un défordre qu'il eft porté à le ré- 
former. 

Il ne voit que Pabus , & jamais Vin- 
convénient qui naît de la réforme de 
fabus. 

Cette fixation avok fans doute fes 
bons endroits ; car quels font les Régie*» 
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ftiens, quelque mauvais qu'ils foient, 
qui n'ayent point leur bon côté ? Mais 
il falloit pefer les avantages, c'eft-à 
dire , combiner la fixation par la liberté* 
L'Auteur de ce Règlement vit- trop le 
Marchand , & pas allez l'Etat : on peut 
lui reprocher d'avoir plus aimé le Corn* 
merçant que le commerce, 6c d'avoir 
eu plus en vue les intérêts du citoyen 
que celui de la République» 

La prohibition générale où font tous Us 
Ports de la France défaire le com- 
merce du Levant 9 à r exception de 
celui de Marfeille. 

Il eft furpr enant que dans une Mo- 
narchie aufli éclairée que la nôtre , fur 
les moyens qui contribuent à augmenter 
Ja puiflanee politique , on n'ait pas en- 
core appris à diftinguer le bien de l'Etat- 
de celui des Particuliers ; il n'eft pas 
moins étonnant que les établiffemens les 
plus onéreux au commerce , fubfiftent 
toujours indépendamment des connoif* 
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fonces que nous avons acquifes fur cette 
partie importante de l'adminiftratiori. 

Tous les ports de la France font exclus 
du commerce du Levant, excepta celui 
de Marfeille. 

Les ordres de la Cour là-deffus font 
précis* 

Un Marchand qui expédieroit des 
draps pour la Turquie par tout autre 
Havre , & un Capitaine qui fe charge- 
rait de ce tranfport , non feulement fe- 
raient regardés l'un & l'autre comme de 
mauvais citoyens , mais encore punis 
comme criminels. 

Quelle loi infenfée & barbare , qui 
défend d'ajouter de nouvelle branches 
au commerce général , & de multiplier 
celles de la Marine , c'eû-à-dire, d'aug- 
menter la puiflance du Prince & celle 
de l'Etat! 

Ce privilège exclusif accordé à Mar- 
feille , au préjudice des autres villes du 
Royaume , occasionne plusieurs défor- 
dres qui influent directement fur l'Etat, 
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1. Un pareil privilège met obftacle 
aux progrès de notre Marine. 

2. Il diminue les branches de notre 
înduftrie. ' 

3. Il met des bornes à notre corn- 
anerce. 

Je dis qu'il empêche Us progris de 
notre Marine. 

Si on fuppofe quatre ports de même 
grandeur dans quatre Provinces diffé- 
rentes d'un Royaume , dont la popula- 
tion dans chacun foit exactement la 
même , il eft de fait que la navigation 
de ces quatre ports féparés fera plus con- 
f^rable , & qu'il s'y formera plus de 
Mariniers , que dans un port 9 qui con- 
tiendroit à lui feul la grandeur &c la po- 
pulation des quatre autres. 

C'eft que dans une grande Ville mari- 
time les befoins des hommes y font re- 
lativement plus grands : le luxe y feroit 
plus exceflif que dans quatre autres Villes 
telles que je viens de dire» 
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Les arts , les profeffions & les métiers* 
attirent à eux un plus grand nombre de 
Sujets , ce qui eft autant de diminué fur 
la Mariïîe\générale. 

D'ailleurs^quatre Villes différentes,qui 
forment prefque toujours comme quatre? 
Peuples oppofés,ont plus de reffources. 

Pour l'ordinaire l'émulation s'en mêle t 
de cette émulation naît l'envie de fe fur* 
paftèr Us uns les autres ; ce qui eft fàro- 
rable à la République maritime. 

A quoi il faut ajouter que chaque 
Province différente , ayant un climat 
qui lui eft particulier , il s'y forme un 
commerce local auquel tes denrées mm 
lui font relatives donne narffance,& qui 
auroit été nul fans la facilité du tranfport. 

Il eft à préfumer pour la France , 
que , fans le privilège exclufif accordé à 
la Ville de Marfeifle pour faire elle feule 
le commerce du Levant , il fe feroit for- 
mé dans les autres ports du Languedoc , 
de la Guyenne & de la Gafcogne au-delà 
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de deux mille vaifleaux de plus , tant 
grands que petits. 

Cette augmentation feroit une ref- 

fource qui fuffiroit aujourd'hui pour nous 

faire tenir tête à nos ennemis, 

// diminue Us branches de Vlndufirie. 

Sans l'exclufion qu'on a donnée aux 

autres ports du Royaume pour le corn* 

meree du Levant , il fe feroit formé dans 

l'Etat une infinité de manufactures de 

draps Mahons , de Londrins féconds, 

de Londres larges, qui ne s'y formeront 

jamais, tant que Marfeille fera en poffef- 

fion de ce privilège. 

Si la liberté de faire ce commerce 
avoit été accordée à tous les ports, la 
Guyenne,la haute & baffe Gafcogne au- 
jourd'hui fèroient pleines de ces draps ; 
du moins il eft naturel de le fuppofer. 
Leur voifînage de la mer , le prix de 
la main-d'œuvre moins cher que dans 
nos autres Provinces du Midi , leur pofi- 
tion , leur proximité avec l'Efpagne; ce 
qui,par l'épargne du tranfport, les met en 
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état d'avoir la première matière à meil- 
leur marché i tout cela leur ouvroit un 
vafte champ à de pareils établiffemens. 

// met des bornes au commerce. , 

Tous les draps deftinés pour le Le- 
vant devant généralement fe rendre à 
M^rfeille , ce commerce n'a pu influer 
que fur quelque Ville des environs. 

Ça été préciféraeat à caufe que Mar- 
seille avoit le privilège exclufif de com- 
mercer au Levant 9 que les manufa&ures 
des draps Levantins fefont rapprochées 
le plus qu'elles ont pu de cette Ville ; 
Se c'efi parce que ces manufactures fe 
font établies fi près de Marfeille , qu'il 
ne peut s'en établir d'autres plus loin , 
attendu que le * coût confidérable du 
tranfport des draps mettroit ces der- 
niers Fabriquans hors d'état de fupporter 
la concurrence du prix des autres manu- 
factures plus voifines. 

Parcourons les autres inconvéniens 
qui s'oppofent à l'avancement de notre 
commerce. 
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Les grandes Foires. 

Ceft une maxime généralement reçue 
dans le commerce que la confomma- 
tîon dépend du bon marché. 

Suivant ce principe inconteftable, on 
peut dire que nos grandes Foires dimi- 
nuent notre 'commerce : parce qu'elles 
tendent directement à augmenter le prix 
des marchandifes. 

Mon génie fpéculatif fur tout ce qui 
peut contribuer au bien de l'Etat & au 
bonheur de ma Patrie , m'ayant fait 
entreprendre Tannée paffée * le voyage 
de Beaucaire , j'y pris une note générale 
des dépenfes qu'occafionne cette Foire*; 
fçavoir : 

Des droits * * d'entrée, & de fortie 
des marchandifes ; de leur charroi par 
mer & par terre , tant pour l'importa- 
tion que pour l'exportation ; des frais de 

* 1755» 

* * Quoique cette Foire foit franche , la plu- 
part des marchandifes ne pouvant arriver Ut 
jour de la firanchife, payent ua droit. 
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voitures ; des Négocians qui s'y rendent, 
y compris l'aller & le venir ; des frais 
des magafins pour les marchandées , & 
pour les logemens des Marchands ; de 
l'achat du pré où font les baraques, & des 
autres places , &c. 

J'ai trouvé que le total de la dépenfe 
de cette Foire montoit à deux millions 
pu environ. 

On peut faire le même calcul fur fou- 
tes les autres Foires confidérables du 
Royaume. 

Si notre administration fe faifoit don- 
ner un état de leur dépenfe , elle verroit 
qu'elle paffe annuellement dix millions* 

Sans doute que lors de l'établiflement 
des fociétés, les Foires furent, d'abord 
néceiTaires. 

Pour porter à la consommation dans 
le commencement , il faltoit par des 
grands afTortimens provoquer le goût de 
l'acheteur ; mais cela n'eft plus nécef* 
feire. 

Joutes nos villes aujourd'hui font au* 



mal tnuniusl 28 f 

tant de foires publiques , où chacun peut 
trouver abondamment , & à moindres 
frais de quoi fatisfaire fon luxe & tes be- 
foins. 

Pourquoi donc augmenter la dépenfe 
générale de la Nation , en permettant à 
une foule de Marchands de s'afletablet 
à grands frais dans certains tems, à cer- 
tains lieux marqués, pour acheter ce 
qu'un chacun peut avoir à fa porte à meil- 
leur marché? 

On peut définir ces rendez-vous des 
Négocians les foires des foires , parce 
qu'une dépenfe eft toujours là ajoutée à 
une autre dépenfe. 

Nous agitions dans la plupart de nos 
établiffemens à peu-près comme les Ma? 
hométans , qui ne font une chofe au- 
jourd'hui que par la raifon qu'ils l'ont 
faite hier* 

C'eft parce que nous trouvons ces 
foires établies , que nous les laiflbns exif- 
ter, fans faire attention que tel établiffe- 
ment qui eft avantageux dans un temsj, 
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cft très-nuiiible dans un autre , & que le* 
mêmes moyens qui ont fervi à augmen- 
menter le commerce dans les fiécles an- 
ciens , contribuent à le détruire dans les 
fiécles poftérieurs. 

Au refte , cette foire de Beaucaire 
contribua à me faire appercévoir com- 
bien l'homme eft machine. 

J'y vis des gens qui s'y rendoient ré- 
gulièrement depuis quarante ans , fans 
pouvoir me donner d'autres raifons que 
l'habitude qu'ils avoient prife de s'y ren- 
dre ; tandis que d'un autre côté elle Ser- 
vit à me faire découvrir combien cer- 
tains préjugés font difficiles à vaincre f 
lorfqu'on les a une fois biffé enraciner. 

Je remarquai une foule de gens de Gre- 
noble , qui venoient y acheter des toiles 
de Grenoble, & d'autres gens des en- 
virons de Carcaffonne qui étoient venus 
s'y pourvoir des draps de même nom , 
c'eft à-dire , de ce qu'ils avoient chacun 
chez eux. 

On me donna là- deffus quelques rar- 
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fous ; mais elles font fi foibles,qu'elles ne 
valent pas même la peine d'être réfutées* 

On a beau s'étourdir fur les prétendus 
avantages de ces foires ; quoi qu'on puifTe 
alléguer en leur faveur , il eft de fait que 
toutes ces dépenfes extraordinaires re- 
tombent en entier fur la marchandife , 
qui en eft néceflàirement augmentée dans 
la proportion de toutes ces dépenfes , ce 
qui diminue dans le même degré fà con- 
fommation dans le Royaume. 

C'eft à l'adminiftration à redreffer ces . 
abus , qui font directement de fon reflbrt, 
puifqu'ils ne tendent pas à moins qu'à 
gêner le commerce en diminuant le pw> 
duit de nos manufactures. 
. Les droits de Courtage ou deCenfirie. 

Si l'on compare le commerce ancien 
avec le moderne , on trouvera que le 
fond & la forme ont changé enplufîeurs 
endroits. 

Autrefois les Marchands faifoient eux* 
mêmes leurs affaires, aujourd'hui ils les 
font faire ; ils fe donnoient des mou- 
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vemens 6c s'intriguoient perfonnelle- 
ment; à préfent ils n'agiffent plus. Des 
Courtiers font chargés de leur befogne. 

Mais ce n'eft pas-là le plus grand mal. 

Les Agens de change ont mis une con* 
tribution générale fur le commerce. Pres- 
que toutes les affaires de la Monarchie 
leur payent tribut. 

La Cenferie eft un impôt qui, en ajou- 
tant un poids au commerce , arrête fes 
progrès. 

La taxe générale qu'elle levé en ar- 
gent fur le commerce eft immenfe. 

J'ai évalué en gros le droit de Cenfe- 
rie , levé fur les affaires générales du» 
Royaume des trois dernières années 

*7Ï3> *7Ï4 & 175 S > & j'* trouvé 
que la fomme alloit à neuf millions ou 
environ. Il en coûte à la feule ville de 
Marfeille * pour ces trois années feu- 

* Pour épargner la peine au Le&eur de tous 
les détails de calcul qui ont été faits à ce fujet f 
on évalue ici le profit des foixante Agens d% 
change de Marfeille à «aviron 3000 livres 
ftfcacun l'année. 

lement 
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fanent iîx cents mille francs ou envi- 
ron. 

Cette Comme étant prife fur la tota- 
lité de la marchandife 9 en augmente le 
prix, ce qui arrête fa consommation dans 
la proportion. 

Cet abus (qui l'eft.d'autant plus qu'il 
ne paffe pas pour tel) intéreffe plus qu'on 
ne penfe notre Gouvernement Politi- 
que , puifqu'il ne tend à rien moins qu'à 
changer entièrement le génie de nos 
Marchands , chofe à laquelle notre ad- 
ministration doit faire une attention par* 
ticuliere , puifque c'eft de-là en grande 
partie que dépend la puiflance de l'Etat. 

Il refulte une infinité de conféquences 
très-dangereufes pour la Monarchie , fi 
les affaires générales du commerce font 
menées par tout autres que les Négo- 
ciai eux-mêmes. 

1. Le Commerçant en eft moins ac- 
tif. Il s'accoutume à fe repofer Air les au- 
tres du poids de fes propres affaires , ce 

TomcJI. N 
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qui eft contre la nature 6c contre l'ordre 

du commerce. 

2. Le Négociant perd une infinité de 
branches d'induftrie , que la néceffité 
d'agir par lui-même lui euflent décou- 
vertes. 

3. Il confie tes affaires à un tiers, ce 
qui «ft contre toutes les régies politiques 
du commerce. 

4. Il n'cA jamais fi bien inftruit , parce 
qu'il fe rapporte à autrui fur une infinité 
de chofes de fa profeffion qu'il doit 
fçavoir par lui-même & directement, 

5. Il Ignore une foulé de détails né- 
ceflaires à fa profeffion , ce qui lui fait 
méconnoître plufieurs chofes qu'il lui 
importe de fçavoir. 

1. Rien ne donne tant de vigilance 
Se d'aâivité au Commerçant que d'agir 
par foi-même; un travail mène toujours 
à un autre. 

Depuis que nés Çommerçans ont dçs 
Dire&eurs-Générattt de Commerce, je 
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veux dire, depuis que les Agens de chan- 
ge ont faifi les rênes de toutes les affai- 
res, nos-Négoçian* ne fe conduifentj>lus; 
ils fe kriflènt conduire. 

, Déjà dans plufieurs villes du Royau- 
me 9 nos Commerçans commencent à 
n'avoir qu'une affaire, qui eft de iigner 
les papiers & les lettres de change que 
leurs Courtiers leur préfçntent. 
. : Bientôt il n y aura plus d'a&ivité dans 
la République marchande. 

Tout le mouvement du commerce 
ienudans lé .corps des Agens. 
: r Dans peu , nos Marchands ne fçau- 
ront plus compter ; que dis-je ? ils igno* 
feront jufques à la valeur numéraire de 
-J'efpéce. 

Tout le monde fçait qu'à.Marfeille 
4es Négocions ne touchent jamais d'ar- 
gent dans -le commerce. Ils n'ont pas 
même de caiffe chez eux ; les Agens de 
«change font devenus lesrBanquiers natu- 
rels- & univerfels de eçtte : plâce. 
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La fomme générale de l'argent eft 
entré leurs mains. 

Les Courtiers font parvenus à être 
les Fadeurs , & en même terra les Tu- 
teurs de chaque maiibnde commerce. 

Tout, jufque* au détail des affaires do- 
meftiques du Commerçant , pafTe par 
les mains du Courtier. 

a, II n'y a point de minuties dans le 
commerce": tout iriéne à des conféquen- 
ces. 

Si on avoit une hiftoire exa&e du corn* 
merce , on verroit que les plus petites 
chofes ont toujours conduit aux plus 
grandes. 

Communément ori croit ^indifférent 
en foi, par exemple, qu'un Commerçant 
cherche lui-même Tes vendeurs , & (es 
acheteurs, qu'il place perfonnellement 
fes lettrée, du les faffe placer par toh 
autre. ' ' -" 

Cependant il s'en faut de beaucoup 
que cela foit indifférent. -*•' : \ 
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Ce détail qui au premier afpeft paroît 

toujours une minutie, ou pour mieux 

dire , une fimple formalité , n'en eft pas 

une préçifement. 

Le Marchand habitué à faire tout par 
lui-même , en eft plus aftif , plus vigi- 
lant. 

Cette pratique que la plupart regar- 
dent comme prefque inutile, lui ouvre 
une infinité de voies & de nouveaux 
moyens qu'il n'eût jamais découverts 
fans cela. 

D'où vient que parmi Jes Négocians, 

ceux qui ont été les premiers Artifans.de 

leur fortune , l'ont toujours pouffée plus 

loin y que ne l'oçt augmentée relative* 

Ornent ceux qui l'ont trouvée toute faite ? 

c'eft que les premiers font parvenus aux 

richeffes par les détails de commerce , 

.au lieu que les féconds pour l'ordinaire 

fe bornent aux fpéculations. 

/ Tout a été pratique dans les uns , 6c 

,il n'y a eu que théorie raifonnée dans les 

autres* 

1 Ni$ 
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3. Dans le commerce, comme dans 
la Politique , tout dépend de la circon- 
fpediôn & du fêçret. Or un éta&îffo- 
ment qui oblige le Négociant à fe con- 
fier à un ùers x eft très-dangereux par lui- 
même. 

J'ai vu plufieurs mai/bns de Marfeille 
ruinées de fond es comble, parce que 
leurs Agens de change avoient lâché 
quelques paroles un peu équivoques Air 
ïeùr fortuné. ' 

4. 11 eft plus néceflaire qu'on ne pen- 
fe , que les Négocians slnftruifent par 
eux-mêmes des plus petites parties de h 
fcîence du commerce. 

Depuis Pétabliffémèntdes Àgens de 
change, on fè repofe fut eux autant pour 
le fonds que pour la forme des affaires f 
xe qui a jette une efpëce d'engourdHTe* 
ment dans le Corps de la République 
marchande; * 

Je parlerai à mon CenJttfj'JeconfuU 
ierai mon Agent de ckarigt ; je verrai 
#t que m* dira mon Courtier , paroles 
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fclïtées & généralement, appliquées au- 
jourd'hui à toutes les affaires qu'on pro* 
pofe à nos Négocians. 

Le Marchand François ne penfe plus; 
il laifle penfer. 

11 perd jufques à l'habitude de faire 
valoir fes propres talens 

tfhe veux point prévenir là-deffus les 
téflexions duLeôeur, 

y. La théorie feule du commerce ne, 
conduit jamais bien loin ceux qui s'adon- 
nent à'cette profeffion. 

Il en eft de l'induftrre comme des ex* 
périences phyfiques. Une découverte 
mène toujours aune autre. 

La feience du Marchand eft celle des 
détails de fon commerce.. Leur nombre 
& leur immenfité constituent toujours 
Ton habileté. 

C'eft de la combinaifon compliquée 
ide ogfcmêmes^ détails, que dépend la 
découverte des plus importantes bran- 
ches du commerce général. 
Tous les établiffemensqui contribuent 
Niv 
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à détruire cet ordre, font onéreux à l'Etat* 

On allègue en faveur des Agens de 
change que leur qualité de tiers eft très- 
propre à lier & former des marchés en- 
tre les Négocians, en ce qu'une infinité 
die chofes que la plupart des Commer- 
çans ne pourraient pas fe dire perfonnel* 
lement , font dites par leurs Agens, - 

En un mot , on ajoute que fans les 
Courtiers il fe feroit moins d'affaires. 

Je penfe au contraire qu'il s'en feroit 
davantage. * 

Du moins il eft très -probable, par 
exemple, que deux ou trois mille Mar- 
chands, ouNégocians d'une grande ville 
qui fe communiquçroient eux-mêmes 
leurs affaires , s'interrogeraient verbale- 
ment fur leur état refpeâif d'achat & de 
vente, & trouveraient en cela de l'avan*» 
tage pour leur négoce. 

Les affaires générales fe feroie&ffôrs 
par un chemin moins détourné Le corn* 
merce , au lieu d'être réfléchi , feroit di- 
tt&. En un mot, l'imagination de deux 
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bu trois mille perfonnes eft plus fécond 6 
.que celle de foixante. 

On dira que les autres Nations con* 
merçantes ont comme nous leurs Agens 
de change.Mais fi les autres Peuples n en- 
tendent pas leurs intérêts, pourquoi vou- 
lons-nous à leur exemple méconnoître 
les nôtres? 

D'ailleurs y il n'eft- pas exactement 
vrai que les cenferies cjes autres Etats 
marchands de l'Europe foient avtfli con- 
sidérables que chez nous. 

Quoique le prix du courtage' foie 
peut-être le même , il eft néanmoins 
vrai en général qu'il eft moindre , parce 
qu'une infinité d'affaires qui font en 
France du reffort de là cenferie y n'en 
.font pas dans les autres Etatsv 

En Angleterre & en Hollande, ainfi 
que dans piufieurs Etats du Nord , une 
• infinité d'achats* & de ventes fe font, 
ans l'interpofition d'un Courtier. 

Je n'ignoré pas qu'on peut alléguer 
contre ce raifonnement celui qu'on env 
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ploya lors de cet établiffement , c'eft-& 
dire , que le courtage érigé en chargç p 
en donnant une certaine autenticité aux 
affaires , prévient une foule d'abus qui 
s'y glHïbient auparavant. Sans doute que 
la création de ces charges a fon utilité. 
Mais je t'ai dit plusieurs ibis dans cet 
Ouvrage ; c'eft un des malheurs particu- 
liers de notre adminiftration , de ne voir 
dans la réforme que l'avantage qu'elle 
procure , 6ns faire attention aux ineon- 
véniens de l'avantage. 

H eft de fait que la cenferie fur le pied 
eu elle eft établie aujourd'hui en Fran- 
ce, & par la taxe qu'elle a fçu mettre 
ftr le commerce général du Royaume , 
détourne tous les vingt ans à fon profit 
une fomme de ibixante millions ; car 
j'évalue celle de chaque .année, à trois 
millions. • 

Or ce capital qui «ft pris fur la tota- 
lité de la fomme dacommerçe 9 le dam- 
sue dans fa proportion ; ainfi l,e défordre* 
général que la multiplicité de xes chas- 
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£ es procure, n'eft point compenfé par 
leurs avantages particuliers. 

Que fi on m'objefte encore ici , que 
ce fonds rentre dans le commerce par 
le canal de ces Courtiers & Agens de 
change qui font eux-mêmes pour la 
plupart Négociant , je réponds qu'on 
ne fçauroit du moins difeonvenir qu'une 
pareille ibmme entre les mains de fept 
àjhuit cents Sujets ne fçauroit être fi 
profitable à l'Etat que dans celle de deux 
ou trois cents mille , d'où elle a été re- 
tirée. 

Les Ajfurances. 

Il y a des abus fi généralement reçus 
dans quelques-unes des branches du 
commerce , qu'on feroit regardé comme 
fingulier dans fa façon de penfer , d'ofer 
même tenter d'en montrer le vuide. • 

Mais l'Auteur citoyen doit fe mettre 

au-defîus des préjugés ordinaires. Il n'eft 

obligé de les refpeâer qu'autant qu'ils 

s'accordent avec l'intérêt de l'Etat , & 

Nvj 
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ne font point contraires au bien pubficJ 

Quoi qu'il en foit , je dirai hardi- 
ment que tes Affurances chez nous ont 
mis des entraves aux progrès de notre 
commerce , & que ( fi notre adminif* 
tration n'y remédie,) elles font àja veillç 
de caufer fon entière ruine; 

À ce début r il me femble que j'en* 
tends déjaune feule de Négocians poufi 
fer les hauts cris. 

Régie générale : plus Tes abus du com- 
merce s'accordent avec l'oifiveté & là 
pareflfe du Négociant : plus ils lui pro- 
curent fans travail l'aifance & les ri~ 
cheffes ; & moifts ils font faciles à ré- 
primer. 

Jefçaisque toute la France marchand* 
va fe déclarer d'abord contre moi ; mais 
A les raifonsque j'alléguerai pour prou»* 
ver ce que j'avance font fondées , je no 
me croirai par-là que meilleur François % 
parce que j'aurai contribué à détromper 
m» patrie d'un préjugé dent il lui im- 
f orte & fort de reconnoître l'erreur : pré- 
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pgè aujourd'hui d'autant plus difficile à 
anéantir , que nos meilleur» Auteurs qui 
ont traité jufques ici du commerce , au 
'lieu de fonger à le détruire , n'ont penfé 
au contraire qu'à l'accréditer davaro» 
tage, „ 

Les Anciens ne connoiflbient point le*. 
Affurancçs. 

L'immenfe commerce des Afïyriens 
fe fit fans leurs fecours. 

On ne découvre point dans l'Hiftoire; 
que les Phéniciens les connuffent. Il 
femble que Tyr les ignorât totalement. 
En un mot ,. Cartilage & tous les Etats *• 
qui dans les premiers fiécles élevèrent 
kur puiflance parle commerce, ne les 
employèrent points 

* On a foupçonné cependant les Romains 
de les connoître , & cela fondé fur un partage 
de-Tite-Live , qui dit , que le tréfbr. public fe 
chargeadu rifque des vaifleaux qui portaient 
les bleds à l'armée (FEïpagne; mais, comme 
Fa fort bien remarqué l'Auteur des Eiémens 
du Commerce , ce fut un encouragement ac- 
cordé par l'Etat en faveur du Commerce ,,j8t 
Boapas un contrats 
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Mats pour paflêr tout d'un coup aux 
tems plus modernes ; nous-mêmes , lorf- 
que nous tirâmes notre înduftrie du 
néant , nous ne mîmes pas généralement 
en ufàge les Aflurances. 11 femble ce* 
pendant qu'elles euflent été alors fort 
convenables , les rifques du commerce 
étant alors bien plus grands qu'ils ne le 
ibnt aujourd'hui. 

Nos Pilotes peu experts n'avoientpas 
encore appris à dompter les Mers. Il 
n'y a pas foixante ans qu'un Capitaine 
François qui entieprenoit une naviga- 
• don, (qui de nos jours pafleroitpour 
une promenade ,<) faifoit fon teftament ; 
& à Ton retour on regardoit comme une 
efpéce de miracle qu'il eût conduit /on 
yaifleauà bon port. 

Quoiqu'en 1 67 1 . il y eût déjà à Paris 
quelques Chambres d'Aflurances éta- 
blies , il eft certain que le fort de cette 
manie parmi nos Négocions dans les 
Villes maritimes , ne date guéres plus 
loin que de trente ans. 
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Je ferai d'abord ici une réflexion prér 
liminaire. 

Depuis plus de fix nulle ans qu'il y a 
des hommes , & par conféquent du com • 
merce , celui-ci s'eft fait par toute la 
terre fans les Affurances. Pourquoi donc 
fuppofer , comme on le fait communé- 
ment, que le nôtre ne fçauroit fubfifter 
fans cela ? l 

Une expérience de foixante (iécles 
a'eft-elle pas une preuve convaincante,, 
que le commerce , de quelque Nation 
que ce foit, peut fe pafTer d'un pareil 
moyen? 

Si le défaut de cetétabliffement avoit 
été d'abord un pbftaclepour le négoce ; 
comme un inconvénient mène toujours 
à un autre , il y a quatre mille ans^qu'il 
n'y auroit plus ai&un veftige de com- 
merce dans l'Univers. 

Je dis que pour qu'un commerce ne 
foit pas onéreux à l'Etat & à ceux qui le 
font , il faut que ce que l'on paye pour 
(ts hazards/oit p^opoïtionné à fes rifques 
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cfleâifs , fans quoi l'avantage pencher* 
d'un côté , & le défordre fuivra néceffai- 
rement de près cette faufle combinaiibnr 

Les expériences qui ont fouvent été 
faites , ont mis au fait la Chambre die 
Commerce des dangers réels de notre 
navigation, 

Par un dépouillement des Régiftres* 
de la Marine , on a évalué pendant dix- 
huit années de paix h perte par an à un* 
vaifTeau fur cent quatre-vingt. 

Si on firit cette proportion- dans Te 
rifque de la marchandife ( comme il Te 
faut nécefTairement , ) & qu'on évalue 
notre commerce général de Mer à deux: 
cents millions , on trouvera que fa perte 
effeftive for le total eft d'un 1 peu- plus 
d'urhmillion *. 

Or , fi on combine à préfenttous lès 
prix des primes d'ÂlTurances que notre 
commerce général paye , pour toutes* 
les parties du monde , on trouvera qu'el» 

* Pour- la- marchaadi{e feulement- 
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les font ( les unes dans les autres ) à huit 
pour cent ou environ ; c'eft-à-dire , que 
notre commerce de Mer paye chaque 
année feize millions aux Chambres d'Àf- 
furances ,ou aux AiTureurs particuliers , 
quoique fon nique effectif ne foit que 
d'un million. 

Il eft de fait que ces quinze millions 
qui font pris fur la marchandife , en 
l'augmentant en raifon de cette fomme , 
diminuent le commerce dans fa propor- 
tion : du moins fi Ton continue de con» 
venir que la confommation eft toujours 
en raifon du prix. 

Les frais des avaries y fuite néceffaire 
du fyftême de nos Affurances , caufe 
une autre augmentation fur la marchan- 
de. 

Par elles, nos vaifleatix (ont fouvent 
obligés de fe détourner de leur route , 
pour gagner des ports où ils n'ont rien 
à faire qu'à prendre certaines attesta- 
tions. 

La plupart du tems ils font forcés d'y; 
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ajourner long-tems ; ce qui , outre le 
retard du voyage,conftitue de nouveaux 
frais très-confidérables. 

Ordinairement il faut envoyer des 
Commiffaires fur les lieux pour Tefti- 
îpation des dommages, &c. 

Mais quoique cette augmentation de 
prix fuffife feule pour détruire à la fin 
notre commerce y cela n'eft rien en com- 
paraifon des révolutions que nos AfTu- 
rances caufent au commerce pendant 
les querelles politiques des Souverains* 

En tems de guerre, notre commerce 
fcfl toujours anéanti. 

X'Etat eft frappé alors dans fon prin- 
cipe. . 

La Monarchie touche au moment de 
fon entière ruine. Les guerres que nos 
ennemis déclarent à l'Etat politique , font 
moins dangereufes que celles que nos 
Chambres d'Aflurances lui fufeitent. * 

Notre commerce maritime n'eft alors 
qu'un pur brigandage ; nos Aflureurs en 
deviennent entièrement les arbitres. On 
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îçaît que quelquefois ces primes vont 
jufques à 60 pour 1 00 de la valeur 
aflurée. 

Pendant les^ trois années qui précé- 
dèrent la dernière paix , les Affurances 
pour notre commerce général d'Outre- 
mer fe monta à plus de quatre cents 
millions , quoique fa perte effe&ive ne 
fût peut-être pas de cent. 
• On dira à cela ce qu'on a toujours 
coutume de dire dans ces occasions, que 
ces quatre cents millions ne font pa? 
fortis de l'Etat. 

Je veux pour un moment que cela 
foit ainfi 9 il n'en eft pas moins vrai que 
le prix exorbitant de ces primes a caufé 
une perte auffi réelle que fi cette fomme 
étoitfortie de l'Etat , parce qu'il a arrêté 
les progrès de notre industrie 6c de nos 
manufaôures ; car il ne faut pas croire 
que les Nations étrangères qui négocient 
avec nous , foient d'humepr de fupporter 
eritcms de guerre nos fortes primes. Ce$ 
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Nations feraient bientôt minées , parce 
qu'elles donneraient alors cent foixante 
millions pour la même quantité de mar- 
chandées qu'elles avoient auparavant 
pour cent. 

Que font-elles donc ? Le voici : elles 
réduifent leurs befoins , & leur luxe à 
la première fomme qu'elles employoient 
auparavant ; c'eft-à-dire , qu'elles achè- 
tent moins de nos denrées & de nos 
manufactures. Ainfi notre commerce 
diminue toujours alors dans la propor- 
tion du prix que nous mettons à nos AC- 
furances. 

Qu'on ne s'y trompe point ; il y a 
chez toute* les Nations une mefure gé- 
nérale de dépenfe qu'elles ne peuvent 
point pafler. Ainfi l'Etat qui fait l'aug- 
mentation eft toujours le premier qui en 
i&uflre. 

On s'éffitaagïné , parce que le com- 
merce fies Aflurances fe fait entre, les 
citoyens d'une même République > ôc 
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que l'argent ne fort pas de l'Etat , qu'il 
n'augmente point le prix de la marchai**, 
dife. 

Ce qui trompe les Négocians en gé- 
néral là-deffus , eu un calcul idéal , 8c 
une compenfation chimérique des prL 
mes. Voici le raifonnement qu'on fe 
forme à ce fijjet. 

Couturier de Marseille , dit-on , affure 
pour dix mitte francs &k unSraifleau de 
La Sale qui va dans le Levant!^ ôt La 
Sale allure pour dix mille francs fur uà 
vaiffeau de Couturier qui vaatiffi dads 
le Levant. ..ioô ci •' r. r,l u::j 

Les deux vaifleaux arrivent &baaipbrt« 
Or voici f ce qui arrive. -.V .v, ; , i>' 
La Sale par un revirement de partiesi, 
ou par toute autre compenfation, °tend 
l'argent >desprijn es à Couturier, & Gou- 
, v turier rendTaugènt des primes à La Salç. 
5 Àinfi , ajoute-ton , on peut confidô- 
rer ces Affurances comme non avenues ,* 
Hk par une fuite néceffiûre de leur nullité; 
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conclure qu'elles ne fçauroient augme** 
ter le prix de la miarchandiie. 

Mais il n'en va pas ainfi. 
• Cette compenfation qui eft réelle d*u* 
côté , eft toujours imaginaire de l'autre r 
relativement au prix- de la marchandée* 
Continuons la comparaifon. 
Un Négociant de Marfeille envoie 
pour ion compte à Conilantinople un 
vbifleau '+ dont la cargàUoâ eft de vingt 
mille éçits :qn 9 S feit affurer par plusieurs 
tfégociansy tandis que d'un rautre côté * 
ik afluré lu wnême fur pdufîeurs vaifTeaux 
pour la même chofe. 
^:<2tt»ri6np©ttroekqub cette compen- 
fation d'ÀfluranoêS'dàviennè. pratique ; 
& qu'elle inâue fur le prix des genres > 
'>: Je parque naBu •.•- 
-ùoI)a:^mieire.)ch6fe quefeace Né- 
.gbdani ^Wa^feUe,feia Renvoyer i 
4bn (rorrefpondant à Gonftàntinpple le 
, compte du premier achat de la taarchan- 
tt& y celai de cçnferie. , <le fret , de n<^ 
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lis, &d'A£Tùrances, avec ordre dé ré- 
gler les prix de la vente fur tous fcès frais. 

Comment feroit-ii autrement ? fçait- 
il fi les navires fur lefquels il a affuré ne 
feront pas naufrage ? 

Pour que cette compenfation fût réel- 
le , il faudroit que tous les vaHTeauxruf- 
fent affurés dans un même tems , & que 
toutes les màrchariflifes fe vendiffent au 
même marché. Encore peut-être cela 
n'influeroit point fur leur prix. 

Quoique le commerce ne foît autre 
chofe qu'un rapport de cofâpenfations } 
& qu'on le compare ordinairement à une 
chaîne , néanmoins les combinatfbns par- 
ticulières font ifoléès, & ne tiennent 
point les unes aux autres. 

Le Marchand qui fait une affaire , né 
voit dans ce moment que l'avantage qu'il 
en peut retirer : il la combine par fes 
frais, & régie exaôement fon profit fur 
ceux-ci, (lorfqu'il n*eft point gêné par 
quelque caiife étrangère ) fans avof 
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égard aux profits qu'il a faits, ou qu'il 

eft prérâ faire. - 

Un autre inconvénient des Afliirances, 
eft celui de leur chambre même. Il eft 
de fait que leur établiflement eft oné- 
reux à l'Etat par les grands fonds morts 
qui y font retenus ; ce qui porte un pré- 
judice notable à l'agriculture , arrête la 
circulation de Fefpéce , diminue l'em- 
ploi des hommes & la population. 

Si notre adminiftradon fait prendre 
une note des fonds aujourd'hui exiftans 
dans tôutdfcces Chambres, on ne trou- 
vera guéres moins d'une fbmme de qua- 
rante millions. 

Par-là le vingtième de notre numé- 
raire étant détenu dans les caiffes de ces 
■■ Chambres, devient inutile au refte de la 
Nation. 

\Des fournies confidérables d'argent 
font levées dans tout le Royaume , pour 
être tranfportées dans quelques-unes de 
nos Villes maritimes , d'où elle ne ren- 
trent 
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trent plus dans la maffe univerfelle du 
Peuple ; ce qui jette une mifére dane 
xlifférentes parties de l'Etat , proportion- 
née au vuide que caufe la privation de 
cette fomme. 

Le commerce & notre induftrie en 
fouffrent relativement 

Les progrès de notre Marine , dont 
on a cru jufqu'ici que ces Chambres 
étoient le principal foùtien , font arrêtés 
par elles. 

Ce n eft que par une certaine répar* 
tition géométrique de Pefpéce,quenotrc 
Marine peut s'accroître , parce que cette 
répartition fournit alors les pioyens à 
beaucoup de particuliers . de faire un 
grand nombre d'entreprifes maritimes. , 

On a fuppofé , je ne fçais comment ^ 
que la profpérité de ces Chambres indi- 
quoit celle du commerce. C'eft précift> 
ment le contraire. 

Il eft aifé de démontrer que leur grand 
profit tourne à fon défavantage , & que 
Je moment de leur plqs haute fortune 
Tome IL O 
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fera celui de la ruine totale du commerce, 

& par conséquent de l'Etat. 

Il ne feroit peut-être pas knpoffible à 
fefprit de combinaifon d'en marquer 
|)récifément l'époque. 

II n'y auroit pour cela qu'à calculer f 
tomme nous avons fait,les pertes réelles 
de la navigation , par le prix des primes 
que Fon donne pour les rifques chiméri- 
ques de la mer. 

Le prix des primes étant d'un million 
& l'autre de quinze , il faut (les chofes 
reftant fur le pied où elles font aujour- 
d'hui ) , que dans cent ans ces Chambres 
*yent englouti tout l'argent du Royaume* 

Le nombre de ces Chambres qui s'ac- 
croît tous les jours , menace déjà la Mo- 
narchie. Rouen en aièpt , Nantes trois, 
& ainfi des autres villes du refte du 
Royaume. 

Un autre préjudice pour l'Etat & pour 
le commerce , eft la diminution conti- 
nuelle^ nos Négocians, qui deviennent 
prefque tous des Affureurs. 



mal entendus. 3 1 ç 

Dans toutes nos Villes maritimes , un 
Marchand n'a pas plutôt fait quelque 
fortune , qufil quitte auffi-tôt fa profef- 
fion pour ligner des Affurances. 

Paris, Bordeaux , Nantes, la Ro- 
chelle , Marfeille , Rouen , font pleins 
aujourd'hui de ces hommes oififs , qui 
n'ont d'autre affaire que celle de mettre 
une fois ou deux toutes les femaines leur 
nom au bas d'un papier. 

Cependant l'Etat politique perd la 
fomme des richeffes que l'induftrie & le 
travail de ces Marchands lui procuroient 
auparavant par leur commerce. 

L'avantage étoit réel pour la Répu- 
blique dans l'un , au lieu que tout eft chi- 
mérique dans l'autre. 

Je ferai une remarque dans cet endroit, 
qui a échappé jufqu'ici à tous les Au- 
teurs qui ont trait^avant moi cette ma- 
tière, 

L'Affurance, par le grand nombre de 
ceux qui s'y adonnent , diminue la con- 
currence dans l'achat des genres qui for- 

Oiî 
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tnem la bafe de notre navigation 9 & 
font le foutîen de notre commerce étran- 
ger. Ce qui tient haut leur prix , & par 
conféquent met des .bornes à leur coiv- 
fommation. 

Qu'on y faffe fcîen attention , & l'on 
trouvera,(depuis la grande affluence des 
Aflurances , ) que dans chacune de nos 
principales Villes maritimes du Royau- 
me , la cargaifon générale des vaiffeaux 
pour l'Etranger roule fur cinquante ou 
Ibixante maifons, qui enfuite les font af- 
iurer en détail par une foule innombrable 
d'Affureurs. 

Je dis que la Monarchie perd à cette 
forme nouvelle de commerce : 

i. En ce que foixante Négocians qui 
achètent la fomme générale des mar- 
chandises néceffaires pour le commerce 
étranger , Tacheterif toujours plus cher 
que deux ou trois mille. 

Car par-là , la concurrence eft dé- 
truite : or c'eft elle qui établit le jufte 
prix dans le commerce. 
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2. En ce qu'un grand nombre de Mar- 
chands qui s'uniflent enfemble pour un 
commerce, le font toujours plus au profit 
de la République qu'un nombre moindre, 

3. En ce que les affurances forment 
on commerce de fimple Spéculation & 
de théorie , ce qui ne produit rien à l'E- 
tat y la fortune de celui-ci dépendant tou- 
jours du travail effeftif des Sujets. 

4. En ce qu'on multiplie par-là 1* 
nombre des profeffions inutiles ; car on 
fait un métier particulier dans le com- 
merce de ce qui n'en doit pas être un^&c» 

J'aurois beaucoup* d'autres choies à 
dire fur cette matière ; mais les bornes 
que je me fuis preferites dans cet Ouvra- 
ge , ne me permettent pas de m'étende 
davantage.- 

Les Banqueroutes» 

La confiance eft l'ame du commerce. 
Sans elle , toutes les pièces qui compo-j 
km fon édifice, tombent d'elles-mêmes;' 

©iij 
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Cette confiance eft prête à manquer 
totalement en France,par le nombre pro- 
digieux & réitéré de dérangemens qui 
fe fuccédent depuis quarante ans. 

Les faillites chez nous ne font plus 
qu'un jeu. * 

Je me trompe : elles font devenues 
l'affaire la plusférieufe de nos Négocians. 
Les banqueroutes entrent dans l'aflbrti- 
fnent des chofes qui fervent à élever 
leur fortune. 

Un Commerçant n'eft guéres riche 
aujourd'hui qu'à la troifieme banque* 
route. ' . 

Pour l'ordinaire une faillite de deux 
millions produit net un profit de cinq 
cents mille francs. 

C'eft un prix fait. Le Banqueroutier 
n'en rabattroit pas une obole aux Créan- 
ciers. 

Voilà de nos jours la route abrégée 
qui conduit nos Négocians à l'opulence. 

Et il n'appartient plus qu'à un mifé- 



\ 
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îable honnête homme de Marchand de 
faire fortune par les voies longues & 
pénibles de la probité. 

Le grand Commerçant va d'abord ad 
fait. Il préfente un Bilan. 

La caufe de ce défordre général n'eft 
pas difficile à découvrir : elle prend fa 
fource dans le luxe & dans le fafte mar- 
chand , qui eft monté aujourd'hui à un 
point exceffif. 

En général, nos Négociant en France 
vivent comme des Seigneurs. Leur train, 
leurs dépenfes , leurs diflipations font ab- 
iblument les mêmes. 

A. les voir , on diroit qu'ils font de 
toute autre profeflion que de celle qu'ils 
exercent. 

Me trouvant il n'y a pas long-tems J 
à la Loge de Marfeiile, à l'heure que les 
Marchands s'y rendent , je crus voir une 
aflemblée d'Officiers qui traitoient des 
affaires militaires de la Nation. 

Je remarquai que la plupart des Né- 
goçiàns qui compofoient la Loge ce jour* 
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là portoient l'épée , & étoieht en habit 
brodé : je ne découvris aucune trace de 
l'ancienne (implicite des Brunis & des 
Aillauds * ; ce qui me fit connoître fans 
autre examen le défbrdre général où de- 
voit fe trouver cette place. 

Cette remarque n'eft pas auflî frivole 
xju'elle le paroîtra d'abord. 

Tout eft phyfique dans l'homme. 
4 Qu'on y faffe attention , & on trou- 
vera que pour l'ordinaire le génie eft 
comme l'habit. En général , fi l'habit du 
Marchand eft bigarré, fon efprit fera fri- 
vole , vain , léger, & prefque toujours 
«le mau vaife foi , &c. 

Et le moyen que notre commerce 
puiffe prendre jamais de nouvelles for- 
ces , & parvenir au niveau des Etats qui, 
par le leur , menacent continuellement 
notre puiflance ! 

Un Négociant n'a pas plutôt aug- 
menté fon fonds d'un côté , qu'il le di- 

* Deux Maifons de Marfeille qui ont accu- 
mulé de grandes richeffes dans le f ommerq| 
, par leur économie» 
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sninue de l'autre , en échangeant des 
fomtnes confidcrables d'argent avec des 
chofes de luxe , ce qui eft h même chofe 
pour lui que fi elles étoient perdues ; car 
tous les capitaux qui ne font pas dans le 
commerceront cenfés nuls pour le Corn* 
mçrçant. 

On aura de la peine à fê perfuader ce 
que je vais avancer ici ; cependant c'eft 
un fait dont notre adminiftration peut 
fe convaincre. 

Par un calcul de détail, dréffé fur un 
plan auffi exaâ qu'il m'a été poflible , 
j'ai trouvé que les chofes de fuperfluité 
relatives au luxe , comme meubles, pa- 
rures, dentelles, joyaux, vaiffelle plate, 
colifichets , bijoux , diamans , &c ap- 
partenant aux Corps des Négocians des 
feules villes de Nantes, de Bordeaux, 
de Marfeille , de Rouen, fe montept ac- 
tuellement à la fomme de douze millions 
ou environ. 

Combien le commerce général en fe* 

rott-il plus florifïant , fî cette fomme n'en 

Ov 
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étoit pas fortie ? De quel accroiffement 
immenfe de nouvelles richeffes , ce luxe 
marchand ne prive-t-il pas l'Etat ? Que 
de nouvelles branches de commerce la 
diminution de ces douze millions a em- 
pêché de découvrir ! Le calcul du dom- 
iiiage peut fe pouffer à l'infini. 

On dira que ce luxe marchand a con- 
tribué lui-même à augmenter l'induftrie 
de l'Etat. 

Mais je réponds que s'il a augmenté 
le commerce intérieur, il a diminué l'ex- 
térieur : or c'eft de celui-ci que dépen- 
dent en entier la richeffe & la puiffance 
de la Monarchie. 

Douze millions de plus dans le com- 
merce des Négocians de ces quatre vil- 
les , euffent contribué à nous attirer ime 
plus grande quantité de richeffes étran- 
gères, dont le nombre qui auroit aug- 
menté tous les ans eût formé dàJftFEtat 
une circulation bien plus avantageufe , 
que celle qu'a caufée cette première 
fomme délivrée d'abord à nos Artifans. 
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Il eft furprennant que notre Gouver* 
nement qui a établi des réglemens pour 
prévenir les défordres du luxe militaire*, 
n'en ait point encore fait pour arrêter le 
luxe marchand. Ce dernier eft cepen- 
dant d'une toute autre conféquence que 
le premier. Ces effets ne tendent pas à 
moins qu'à ruiner entièrement le com- 
merce , & par conféqueat à renverfer 
la Monarchie. 

A quoi pourront fervir les meilleures 
loix fur cette partie de notre adminiftra- 
tion , lorfqu'il fera au pouvoir des Mar- 
chands de fe ruiner par le luxe ? 

Depuis 1715 , le Corps entier de la 
République des Négocians de Marfeille 
a déchu confidérablement. Pourquoi ? 
parce que c'eft à qui fe diftinguera le 
plus par (es prodigalités. On diroit qu'il 
y a comme une gageure entre les Né- 
gocians de cette ville à qui dépenfera 

* On a réglé les habits & les équipages des 
Officiers. Il eft vrai que ce règlement n'eit pas 
iiûvi avec bien de Texaftitude. 

Ovj 
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davantage , & à qui fera plutôt ruiné. 

Le Marchand qui ne fait que pour cent 
mille écus d'affaires, ne veut pas céder - 
un pouce de luxe à celui qui en fait pour 
un million ; & ce dernier veut aller de 
pair avec la maifon qui en fait pour dix. 

Même train , mêmes habits, mêmes 
meubles , même table, &c. Tous les or- 
dres de richeffes à Marfeille font confon- 
dus; les différentes clafles de Commer- 
<jans fe fuivent .dans la dépenfe récipro- 
quement , & fe ruinent mutuellement. 

Si un Négociant riche & puiffant fait 
un habit d'un goût nouveau à fon épou- 
fe , le toefin fonne d'abord dans toutes 
les converfarions : dès cet inftant , il 
n'y a plus de repos dans les ménages, 
jufqu'à ce que toutes les femmes des 
Marchands de la ville ayent levé l'é- 
t endart de l'étoffe nouvelle. N'importe 
à quel prix , il faut que chacune Tait ; 
c'eft une loi établie. 

On impute ce nombre prodigieux de 
faillites aux malheurs du tems. 
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La révolution n'eft pas dans le corn» 
merce ; elle eft dans le luxe marchand; 

Les affaires du commerce font tou- 
jours les mêmes ; les dépenfes feules des 
Négocians y mettent de la différence» 

Si par fuppofition le Corps des Mar- 
chands de Marfcdle fak pour cinquante 
millions d'affaires , & qu'en gagnant fix 
millions , il en dépenfe huit ; il y aura 
tous les ans deux millions de vuide : or 
il faut que ces deux millions qui man- 
quent dans la maffe commune des Com- 
,merçans renverfent entièrement tous les 
dix ans le fyftême général du commerce 
de cette place. Ceci peut fe démontrer. 

Nos Négocians aujourd'hui font de 
beaux génies ; ils donnent dans l'arbi- 
traire. Tout efl: chez eux commerce de 
fpéculation. Ce font , pour m'exprimer 
ainfi > des Minières d'Erat de commerce. 

Il fçavent tout ; excepté ce qui leur im- 
porte le plus de fçavoir , je veux dire, de 
régler leur dépenfe par leur recette. 
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Une foif infatiable du gain les dévore. 1 
Ceft du fond de la prodigalité que celle- 
ci prend fa fource. Comme ils ont de 
grands befoins , ils cherchent toujours 
de grands moyens. Cependant comme 
le vuide dans leurs richeffes augmente 
toujours, parce que leurs dépenfes ne di- 
minuent jamais , ils retombent néceflai- 
rement à la fin dans leur premier néant. 

En général , nos fameux Spéculateurs 
«e laifferit en mourant d'autres biens à 
leurs héritiers, que de grandes idées chi- 
mériques fur le commerce. 

Ce n'eft point que la fpéculation ne 
/bit une partie eflentielle du Commer- 
çant ; mais je dis qu'elle lui fera tou- 
jours inutile , lorfqu'elle n'aura pas l'éco- 
nomie pour bafe. 

En un mot, nos Cromvels du com- 
merce auront beau avoir de vaftes idées 
& une grande étendue de connoiffances 
relatives à leur négoce, ils échoueront 
toujours dans leurs entreprifes ,*lorfqu'ils 
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ignoreront cette maxime triviale: Quen 
fait de commerce 9 un fol épargne ejl un 
fol gagné. 

C'eft à cette feule maxime que les 
Négocians de Hollande & d'Angleterre 
doivent leurs immenfes richefles. C'eft 
la première qu'ils apprennent à leurs 
enfans , & de laquelle ceux-ci ne fe dé- 
partent jamais* C'eft par elle feule qu'ils 
deviennent des Millionnaires. 

Que Tordre, l'épargne, & l'économie 
des Négocians préviennent les banque- 
routes, & empêchent les dérangement 
du commerce, nous en avons une preuve 
dans l'exemple de quelques Villes du 
Royaume. 

Parmi ce nombre, je citerai avec plaî- 
iir Montpellier , charmé d'ailleurs de 
trouver cette occafion de cendre à cette 
Ville la juftice qui lui eft due. 

En général, on y voit fort peu de dé- 
rangemens. Les grandes banqueroutes 
y font des phénomènes extraordinai- 
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tes , * ou pour mieux dire des excep- 
tions à la régie : c'eft que les grands , 
comme les petits Négocians, vivent dans 
cette Ville avec un frugalité & une mo- 
dération qui font inconnues aux autres 
Commerçai» du Royaume. 

Il n y a de luxe que celui qur eft né- 
cefTaire à la circulation, & qui donne 
le mouvement aux affaires générales de 
la fociété. Je nommerai ici quelques Né- 
gocians de cette Ville, qui en multipliant 
depuis foixante ans les richeffes gêné* 
raies de la Monarchie 9 ont augmenté 
leur fortune particulière. 

Les noms de ceux qui par le com- 
merce , ont contribué à jetter une nou* 
velle opulence dans PEtat, doivent être 
confervés dans les faites de la Monar- 
chie , comme ceux des Héros'qui l'ont 
défendue. Les uns & les autres ont con- 

* Depuis M. Sartres il n'y a pas eu de 
Banqueroute confidérable , encore M. Sartres 
n'étoit point Négociant, 
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tribué également à augmenter la puif- 
fence de l'Etat. 

Ces Négocians font Vitl , Rojieri 
Mouton y Laufcl y les frères Aluc * 
Mafade y Pomier , G îles , Duvel. 

Et de nos jours Vajfal, Aluc neveux ^ 
Viellar frères , & une infinité d'autres 
dont les noms ne me font pas préfens. 

L'exaâitude Se la probité des Corn- 
merçans de cette Ville méritent la pro- 
teâion particulière de notre Gouverne* 
ment. 

Jenefçais fi c'eft l'efprît ou le coeur 
qui me difte ceci ; mais je dirai que 
Montpellier ( toute proportion gardée 
d'ailleurs du nombre Ae Ces habitans & 
de l'étendue des affaires ) , eft une des 
Villes du Royaume où l'honneur entre 
le plus dans le cara&ere du Négociant- 

Pour revenir à mon fujet , on dit que 
les banqueroutes en général ne font a*» 
cun tort au Commerce , parce qu'elles 
ne diminuent point les richeffes de la Na- 
tion; & l'on ajoute à cela qu'il eft fosÇ 
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indifférent pour le Gouvernement , qud 
ce foi t Pierre ou Jean qui les poffede^ 
parce que l'un & l'autre font également 
Sujets de l'Etat. 

Ce raifonnement pourroit avoir quelw 
qw fondement , fi la France étoit u» 
Royaume ifolé & entièrement réparé 
d'intérêts de commerce avet tous les 
autres Peuples du monde. 

Si nous ne faifions des affaires qu'avec 
nous-mêmes, j'avoue que ces faillite* 
auroient des fuites moins dangereufes * r 
car quoiqu'elles portaffent toujours 
atteinte au commerce en diminuant 
h confiance nationale ; cependant y 
comme avec la richefle de Pierre , qui 
feroit banqueroute ,' fon crédit pafferoit 
à Jean qui profiteroit de fon dérange- 
ment , le premier inconvénient auroit 
par-là un, équivalent. Le mal eft que 
ces faillites trop fouvent réitérées , font 
perdre le crédit de la Nation vis-à-vis 
de l'Etranger, qui par-là n'ayantplus de 
confiance en nous , retire fon commerce^ 
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& le porte chez un autre Peuple. Ainfî 
la Nation en général fouffre de ce dé- 
sordre particulier. 

Cet abus trop long-tems négligé mé- 
rite aujourd'hui toute l'attention de la 
part de notre Gouvernement. 

Il ne [tend pas moins qu'à détruire no-' 
tre commerce étranger , &. par confé- 
quent à renverfer la Monarchie , &c. 

Après avoir découvert la fource des 
principaux défordres de notre commer- 
ce, il eft tems de paffer aux moyens 
d'y remédier. 

-Pour arrêter les tffetsde cesincon- 
véniens , il faut ? * 

Faire de la culture des grains un objet 
général de commerce 9 au lieu <£un 
point particulier de police. 

Pour cet effet il faut refondre no$ an- 
ciens Réglemens & changer entière- 
ment le fond de nos maximes fur cette 
partie de l'adminiftration ; c'eft-à-dire^ 
établir ; 
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i . Qu'il foit permis à l'avenir à tout 
Particulier dtf Royaume, Marchand, ou* 
non , Gentilhomme ou Roturier,d'ache-* 
ter ou vendre telle partie de grains qu'il 
jugera à propos , fans que les Jugesr 
du lieu où fe feront ces achats forent en 
droit d'en prendre connoiflance. 

2. Qu'il fera libre à un Marchand d'une 
Province d'acheter & de faire fortir 
d'une autre Province telle quantité de 
bled qu'il jugera à propos y fans qu'il 
foit permis aux Intendant de s'y oppo- 

fer. 

3. Qu'il fera permis a tout hommç 

trafiquant en grains é'en faire des amas , 
& de les garder telle quantité d'années 
qu'il le jugera convenable , fans que la 
Police foit en droit (dans le cas de l'augr 
irtentation du prix de la denrée, ) de lut 
faire ouvrir fon grenier de forcer 

4. Qu'il foit permis à tout Négociant 
& Marchand en bled , d'arrher & d'à* 
iheter d'avance la récolte d'un Labou* 
kut qui voudra la vendre* 
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4J. Qu'il foit déclaré par Arrêt du 
Roi que tous les ports de la Monar- 
chie feront ouverts pour la fortit des 
grains , &c. 

Ceux <juî Te font accoutumés à croire 
qu'on n'évite la famine en France , que 
par des Réglemens .diamétralement op- 
pofés à ceux-ci , ne manqueront pas de 
fe récrier à la feule leâure de ces ar- 
ticles : ils croiroient la Monarchie per- 
due, fi jamais ces nouveaux Réglemens 
avoient lieu. 

Je ne m'arrêterai point à appuyer ceux 
que je propofe. Il n'eft point donné à un 
Particulier de détromper tout un Royau- 
me ; cela eft réfervé à la Légiflation f 
qui feule a le pouvoir de forcer le pré- 
jugé général par l'expérience des faits. 

Je dirai feulement que tandis que 
cette branche de l'agriculture ne for- 
mera point un objet de commerce, 
elle ne fera jamais floriflante chez nous. 
J'ai cité ailleurs l'Angleterre , qui en a 
fait un objet important du fien. 
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Dans quelque partie de la terre quô 
<e foit , les hommes font tous les mê- 
mes. Dans tous les Gouvernemens du 
monde , l'intérêt particulier prévaut fur 
l'intérêt général ; le Citoyen fe voit 
toujours avant la République* 

Si la liberté accordée aux Particuliers 
de la Grande-Bretagne far cette denrée , 
avoit dû caufer les monopoles que nos 
anciens Réglemens femblent indiquer 9 
il y a quatre-vingt ans que cette Monar- 
chie feroit entièrement ruinée. 

Les moyens qu'on a mis jufqu'ici 
chez nous en ufage pour. pré venir l'abus, 
ont formé précifément eux-mêmes l'a- 
bus. 

Tant de gênes & de Réglemens fur 
les grains ont arrêté les progrès de la 
culture. Le Laboureur qui s'eft trouvé 
gêné dans la vente de cette denrée , l'a 
abandonnée pour une autre. Nos La- 
boureurs devenus Vignerons en four- 
niflent la preuve. Les Payfans préfèrent 
de travailler à la vigne , parce que les 
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denrées qui en proviennent ne font pas 
fujettes aux mêmes Loix ni aux mêmes 
Réglemens que les grains , quoiqu'elle 
foit expofée par fa nature à beaucoup 
plus d'inconvénient 
- » La plantation des Vignes , dit le pré- 
» cis & fçavatit Auteur des Elémens du 
» Commerce , s'eft fort multipliée ea 
» France , parce qu'un grand nombre de 

# terres ne con venoit qu'à cette culture ; » 
mais cette raifon n'eft pas la feule. On 
lui a deftiné beaucoup de champs aupa- 
ravant fertiles en grains. 

» Il eft confiant , ajoute-t-il , que la 

# dépenfe de la plantation eft confidé- 

# rable : les jeunes vignes font plufîeurs 
» années fans produire. Ce revenu eft 
» plus cafuel qu'aucun autre , puifqu'une 
» grêle prive quelquefois le Cultiva- 
teur pendant plusieurs années de toute 
» efpérance ; il n'eu aucune reflburce 
m pour lui dans les mauvaifes années , 
» & la dépenfe des façons eft toujours la 
» même. Le plus fouvent la qualité ne 
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» dédommage pas toujours de la quan* 
v tité ; dans les années d'abondance , la 
» denrée eft fujette à l'aviliflement du 
»prix comme toutes les autres ; fa 
» garde feft coûteufe , difficile , rifquable. 
» Quels peuvent être les motifs qur dé- 
terminent les Propriétaires d'une terre 
» à bled à la convertir en vignoble , à 
» imaginer cette foule d'expédiens tou- 
jours {urs pour éluder la Loi quiledé- 
# fend? Enfin comment fe peutfoûtenir 
» cette culture , tandis que la concur- 
» rence des vendeurs fç multiplie jour- 
nellement, tant parmi nous qu'en Et 
*> pagne &$n Portugal ? Deux points 
»qui doivent être confidérés féparé- 
» ment. 

» Le premier, continuet-il, eft éclair- 
» ci par la liberté du Commerce & de la 
f> garde , tant des vins que des eaux-de* 
» vie. La denrée dont la propriété eft la 
» plus affurée/era toujours préférée ; or 
#»la propriété des vins eft plus affurée 
» que celle des grains, puifqu'il eft libre 
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»de garder les uns autant de tems qu'il eft 
» convenable à (es intérêts ; de les ache- 
» ter , de les faire fortir ou vendre à 
v qui , & quand on le veut , tandis que 
» cela eft défendu, à l'égard des autres. 

Notre fyftême de la Police des 
grains qu'on croit fi propre à prévenir la 
femine , n'eft autre choie qu'une pure 
chimère. 

U y a un inftinâ naturel chez les 
hommes à l'égard de leurs befoins phy- 
ques , qui eft fupérieur à tous les Régie- 
mens. 

Nos Laboureurs & Payfàns, pris en 
général , ont comme une mefure uni- 
verfelle de la fubfiftance publique. 

Leur expérience pratique dans la vente 
annuelle de cette denrée , leur indique 
mieux & plus furement ce qu'ils doivent 
faire , que tout ce que les meilleures lobe 
pôurroient leur fuggérer là-deflas. 

Ils ne vendent cette denrée à bas prix, 

que lorfqu'elle eft abondante , & la fou- 

tiennent toujours , lorfqu'elle eft rare 
Tome II. P 
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refpefèvement aux befbîns publics; 

On fe trompe communément , lors- 
qu'on croît que ceux qui font le commer- 
ce des grains font la loi aux Laboureurs, 
Ce font au contraire les Laboureurs qui 
la leur font ; ou pour mieux dire , c'eft 
la denrée elle même qui la fait. 

A Tégard de l'extraâion des grains 
d'une Province à l'autre , qu'on a re-» 
gardée jufqn'ici comme un des princi- 
paux abus de la Police des grains , il ne 
fout qu'un peu de réflexion pour fe per- 
fuader que la liberté de cette extraâion 
n'eu pas contraire au bon ordre & à la 
fubfiftance générale. 

Il ne faut point croire qu'une Province 
dont la récolte ne lui a fourni que pour 
fes propres befoins physiques , en vende 
aux Marchands d'une autre Province, 
quelque offre que celle-ci puiffe faire» 

Régie générale; chaque partie du 
Royaume fçait ce qu'il lui faut de grains 
pour fon entrerien. 

Elle fçait, par exemple, que , fi. h 
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récolte générale donne un cinquième 9 
cela lui fuffit pour fa fubfiftance , 6c 
que tout ce qui va au-delà eft foperflu. 

Or c'eft toujours le fuperflu , & ja- 
mais le néceffaire qu'une Province vend 
à une autre. Toute gêne dans ce cas eft 
deftruâive de Ton objet. 

En un mot , fi on veut faire de cette 
denrée une marchandée, il faut qu'elle 
jouiffe de la même liberté , des privilè- 
ges & prérogatives qu'on accorde à tou- 
tes les autres marchandifes. 

Diminuer la fabrication des Laines 

étrangères & augmenter celle des 

Laines du crâ du Royaume* 

Lorfqu'une Nation a négligé pendant 
fong-tems la culture d'une denrée, il ne 
faut pas croire qu'elle reprenne fi-tôt fa 
première vigueur ; ce ne peut être que 
le fruit des nouvelles Loix & des Régie* 
mens & fur-tout d'une vigilance con- 
tinuelle de la part de l'adminiflration. 

Comment pourrons»noœ nous fiatet 

Pii 
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jamais de voir augmenter chez nous lai 
culture des Laines , fi nos manufaâures , 
en général n'en fabriquent que d'étran- 
gères ? 

En fuppofant qtfe notre Gouverne- 
ment commençât par fe donner de grands 
mouvemens pour multiplier le produit 
de cette denrée -, fa réuflite deviendrait 
inutile, parce que nos gens de campagne 
ne trouveraient point de fabriquans dans 
le Royaume qui vûuluflent Tacheter. 

On s'eft imaginé que nos Laines ne 
font point propres à la fabrication de nos 
draps fins , & c'eft parce qu'on fe l'eft 
imaginé, que cela eft réellement arrivé 
ainfi ; attendu qu'on n'a employé aucun 
des moyens que les Etrangers ont mis 
jufqu'ici en ufage pour améliorer les 
leurs. 

Le Corps de la Nation en France, efl; 
babillé de draps dont la matière n'eft 
point de fon crû. L* plupart des Fran- 
çois portent fur eux des marques.de. la 
négligence du Gouvernement dans cette 
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partie importante de l'adminiftration. 

H n'y a prefque point de Citoyen 
dans le Royaume qui ne foit une preuve 
de la foibleffe de l'Etat, & en même 
tems de la force que les autres Etats ont 
acquife fur la France. 

Ù s'agit bien moins d'augmenter le 
ptoduit de nos Laines, 1 que de diminuer 
cheznous la fabrication des Laines étran- 
gères. * ■ ' \ 

Sans un Règlement là-deflus toute 
les autres opérations tombent d'elles- 
Ihêmes. 

• Pour cet effet, il faut cdfflrtieficer à 
porter la Nation à s'habiller de nos laines. 

} Dans les Annales d'Angleterre ôii 
trouve un Règlement qui prouve com- 
bien ce Peuple a connu de tout tems fe$ 
V&îtàblis 'intérêts fur tes toianufa&ures 
hatiotiàlës; "v ,,Tl '- ■ i v\:'"\*' "' 
1 Pour lei 'ènpbtaÀ^ery îl'fiït ordonna 
que tous les mdrts à Pâvêriw feraient eni 
terrés dans une étoffe de laine, 

( C'étoit en quelque façon aller cher- 

P iij 



342 Lis intérêts de la France 
cher dans l'autre monde des reflburces 
pour celui-ci , & faire fervir le néant 
même à la puiflànce de l'Etat. 

Pour nous , non feulement nos morts, 
mais même nos vivans ne font point har 
billes de nos laines. 

Elbauf > AbbtviUc , Sedan , toutes 
manufactures qui n'emploient que de* 
matières étrangères , font chez nous les 
feules , & uniques manufactures à la 
mode. 

Le plus petit Artifân en France s'ha- 
bille de leurs draps. 

On vante beaucoup la main-d'œuvre 
de ces manufactures. On la Jhùt entrer 
communément dans l'aflbrtïmeat des 
chofes qui contribuent à la grandeur de 
la Monarchie* 

Mais ne yoibûu pas que ces manu* 
faâures font plus de mal à l'Etat qu'elles 
ne lui procurent de bien, parce qu'elles 
arrêtent le produit de nos laine*? Car 
qu'eft-ce que l'avantage de cinq ou fix 
mille Art&u* à qui cette manutention 
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donne à vivre, comparée avec cette foute 
de Payfans que le défaut de cette culture 
prive d'alimens } N'y aura- 1- il jamais à 
la tête de notre Gouvernement de vrais 
calculateurs du bien'public ? Ne naîtra- 
t-il jamais en France de ces véritables 
hommes d'Etat , qui , dans chaque bran- 
che du fyftême économique, içaven? 
diftmguer fes défavantages de Tes avan- 
tages? 

Je dis donc , iâns héfîter , qoe po*r 
parvenir chez nous à diminuer la con- 
tamination des laines étrangères 9 il fin* 
y fixer la quantité des pièces de draps 
qui doivent fe fabriquer avec ces laines 
étrangères , 6c que cette fixation foit re- 
lative à la clafle d'hommes qui poffedent 
lesrichefiês. 

Peut-être même conviendroit-il d'in- 
terdire entièrement ces draps dans le 
Royaume : du moins ce feroit le chemin 
le plus court, pour donner tout d'uà 
coup à nos laines une valeur que les 

étrangères leur ôtent. 

Piv 
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Mais en voyant le mieux-, il n'eft 
pas toujours permis de le faire. Quelque 
avantageux que foient certains établi/Te- 
men$ , il eft fouvent néceffaire qu'ils fe 
forment par degrés. 

Cette première opération elle-même 
fourniroit a la France les moyens de fe 
paffer entièrement de ces draps. } 

La néceffité où fe trouverait aloij 
Ud plus grand nombre de manufacturiers 
du Royaume d'employer nos laines , les 
porteroit à perfeôionner cette fabri- 
que , qui à la fin fatisferoit le goût des 
Sujets comme la fabrique des laines étran- 
gères. . 

Il y a Une fociété de gens à Londreç 
qui fait plus de bien à la Monarchie d'An- 
gleterre que fes meilleures loix. 

C'eft la fociétë des Anti-Gallicans 
dont je veux parler. 

: Oti fçait que fon inftitution eft de ne 
fe fervir d'aucune chofe du crû , & des 
manufaftures de France. 

Cet efprit public eft admirable : il faut 
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ipi'une Nation ëh général foit déjà bieh ; 
avancée dans la conrtoiflance de Tes vé- 
ritables intérêts, lorfque cet efprit fe 
forme ainfi de lui-même dans une partie 
des Sujefeîje ne dis pdirit qu'il faille fixer 
le travail de no* manufaftures d'El- 
bœuf, d'Àbbeviïle, &c. relativement 
à l'étranger. 

Ce fetôît nous priver d'une branche 
considérable sçje notre commerce exté* 
rieur , fans^âucun dédommagement équi* 
valent, - " T - 

* ; Il faut au contraire ,- s'il Ct peut , aug- 
menter le nombre dé ces fabriques pour 
le dehors, & les diminuer pour le de- 
dans. Cette fixationnédoit'regardc^e 
notre conibmmation des laines *étran«» 
gères. ; " : ' : ' ■" ..•".■■••'• 

Régie générale; dans quelque bran-» 
che de culture que ce foit , fa production 
dépend de là r certitude du; débit. 
•' LôWqué tiôi gehs dé Campagne feront 
ai&rétf d* latèhie dé leurs laines i ife 

fâdonnëiofltiéétw culture, JVejnéin* 

Pv 
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dire qu'ils feront plus , il* la petfeâiafr» 
neront ; car tons les Payftntfçavent une 
chofe , ( & peut être ne (gavent- ils que 
celle-là) , c'eft que l'augmentation de 
la confommation d'une denrée dépend 
de Tes nouveau dégrés de.perfefëon. 

Je viens dédire qu'on $'ejft imaginé 
que nos laines ne font point propres à fat 
fabrication des dmps fa* * parce que , 
dit-on % elles n'ont ni cette douceur , ci 
ce moelleux qu'ont cfllesr des Etats qui 
nous en fourniiTent. ; 

On a raifoft de dire, qu'elles m Font 
point ; qaaieon & trompe lorfijue l'o» 
avance , comme on le feif commune* 
sprcnt, qu'elfc* ne, peu v$at pçim l'ach 
queriç. - .: •/. • :< j 4 . v. 

La perfeâton des laines, comme celle 
de toute autre denrée % dépend beau- 
coup de ù, culture. On a'* q*'à porter 
nos Artifeas par des r^mpçnfe^ a* 
par d'autres moyens, à^mpte)#r If s ipê- 
mes pratiques quçte^Çftangpçf *i*tt<fft 
#H nfy e . oour âua, fiûiiainef» ikr-i&tit 
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celles dé la partie du Rouflffion & du 
ttârbonnois , approchent dans «ne cer* 
taine proportion de celles d*£fpagn* 8c 
d'Angleterre. 
Changer ta UreÛion dis moyens mis 

juj qu'ici en ufage pûur entourage 
latuttutt des Sûiei. 

J'ai dit que le projet d'augmenter le 
produit de nos foies, manque par la corn- 
binaifon. 

la liberté concédée au* Etrangers 
d'en introduire telle quantité qu'ils veu- 
lent , noft teùvrée, dans le Royaume , 
a rendu jufqu v ici inutile la gratification 
accordée pour la plantation des meuriers. 

Là fitfabondance de cette denrée 
étrangère diminue le prix de la nôtre , ce 
qui décourage le Payfan , & le pôtte à 
diriger fan travail vers un autre objet : 
cela eft exaôement arrivé en France, La 
preuve eft ici dam le fait. 

L'avantage perfonnd eft Pâme de 
toutes les branches de culture ; fi la gra- 
tification accordée par pied de meurier, 

Pvj 
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avoir fuppléé à tous les autres inconvé- 
niens qui arrêtaient chez nous aupara- 
vant le produit de cette denrée , cette 
produâlon depuis la gratification feroit 
dans un état des plus floriflans ; car l'a?- 
vantage,lorfqji'il eu réel, fit relatif à 
chaque individu > force jusqu'à la na- 
ture i rien ne lui téfifte* 

U s'agit encore moins ici d'augmenter 
la quantité de nos foies,que de nous pafr 
fer des étrangères. La première atten- 
tion de notre administration doit tendiç 
vers cet objet; lorsqu'il ne fera pas rem- 
pli, les moyens qu'on aura employés fur 
cette partie, feront nuls , parce que nos 
voifins feront toujours les maîtres com- 
me auparavant de renverfer le fyftéme 
de nos manufactures & celui de notre 
* induflrie* 

Cette partie de notre agriculture doit 
être plus confidérée dans des vues poli- 
tiques 9 que dans celles d'économie. 

Quoique les Nations étrangères puiC 
fent nous donner leucs foies à meilleur 
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marché que les frais 4e la culture des 
nôtres ne pourraient nous coûter , il ne 
nous convient point de nous pourvoie 
chez eux. C'eft même parce qu'ils font 
en état de nous les fournir à plus basprix, 
qu'il faut faire les derniers efforts pour 
s'enpaffer. ; . . 

Afin que la gratification rempfifle l'ob-' 
jet qu'on s'eft propofé 9 il faut , après 
avoir pris un état de l'importation de 
cette denrée , & celui de la contamina- 
tion quen font nos manafadloifis, éta- 
blir une fixation graduelle fur l'entrée 
des foies étrangères non œuvrées , c'eft- 
à-dire , fixer d'avance cette importation, 
dans la proportion de la plantation de 
nos meuriers ^& cela annuellement pen*» 
dant vingt ans* dont la dernière apnée 
feroit le dernier terme , auquel il feroit 
entièrement prohibé aux Etrangers d'in- 
troduire chez nous des foies non œu- 
vrées , & aux Sujets d'en employer. 

Par-là nos gens de campagne étant 
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murés par avancte que le prix de leursr 
foies ne ferait pins mis en concurrence 
avec le prix des foies étrangères, fe fou* 
tiendraient , & cela les porterait à s'a* 
donner à cette culture. 

A ce premier encouragement il faut 
en joindre un fécond , je veux dire des 
récompenses proportionnées, à l'avantage 
que l'Etat retire dé la plantation des mû- 
riers. 

La tomme légère qu'on donne pour 
la plantation de chaque pred de méurier, 
fi'eft pas un aiguillon affêz puïflant pouf 
décider le gros de nos Payfans vers cette 
culture. 

Les frais, les rifques & les dépenfes né. 
eeflfaires pour la plantation de rneuriers, 
équivalent, 6e peut-être fiirpaiffent là 
gratification. 

H feut des terres très-bonnes pour fe$ 
pépinières des rneuriers , qui pendant ce 
tems perdent plufieur* années de fuite 
leurs récoke»; à quoi H faut ajouter que 
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la mortalité allez ordinaire de cette plan- 
te, éloigne la plupart des Payfans d'une 
femhlable culture. 

D'un autre côté, notre Gouvernement 
n'eft pas aflèz riche pour donner une gra- 
tification plus confidéraMe par pied de 
mûrier. 

Quel para refte-t-il donc à prendre ? 
le voici ; celui d'accorder de ces fortes 
de gratifications qui n'épuifent point l'E- 
tat, parce que la fource d'où il les tire 
eu inépui&ble ; je veux dire des rangs , 
des honneurs & des diftinâions pour 
ceux qui fè distingueront dans cette cul-, 
ture. Comme les honneurs entrent di» 
teâement dans le génie de la Nation 
Françoife , on eft fur , par leur fecours > 
de lui donner toute Faffîvité qu'on veut^ 

Pour cet effet , il faut , 

l. Déclarer pat une Ordonnance, que 
tout Roturier du Royaume qui aurait 
planté dix nulle pieds de meuriers parve- 
nus en maturité , anroit rang de Gen- 
tilhomme, & acquérait pai»li la N<> 
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blefle à perpétuité pour lui & (es dte£ 
cendans. 

2. Que les Domaines de tout Gen- 
tilhomme qui étaient fujets aux taxes 
ordinaires, feroierit décfafés Nobles , & 
exempts de vingtièmes & de dixièmes , 
& généralement de tout impôt, iorfqu'if 
auroit prouvé , par de bonnes ^ttefta- 
f ions , qu'if a planté dix mille meùriers> 
& que lefcfits arbres font venus en pro* 
duûion. 

3 . Que tout habitant dé la campagne, 
de quelque * qualité & condition qu'if 
fôt, qui certifieroit avoir planté fix mille 
pieds de meurrer 9 feroit exempt des tail- 
les , & ainfi du refte Relativement au 
nombre défc meuriers qu'ùtf chacun àti- 
roit planté. Mais cefemëibfErbïtpas; 

Ces honneurs 8c ces diflin&iotts'ne 
regarderoient que les Propriétaires de la 
feuille ; 51 faudrait encore récompenfer 
ceux qui 'mettent leur foin à cféërlàfoie.. 

Les perfotmes qui ©ht qiiefiquë <c6n» 
^oiffance cfe cette manutention cfens nos 
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Provinces du Midi f fçavent qu'en gé- 
néral, elle eft exercée par gens qui n'ont 
d'autre profit que celui que leur procu- 
rent leur travail & leur induftrie. 

Us achètent la feuille & la graine de 
différens particuliers ; & fi le profit ex- 
cède la dépenfe, ils gagnent; finon, ils 
perdent. 

Or comme cette récolte eft fujette à 
une infinité de viciffitudes & d'acci- 
dens , très - fouvent il arrive qu'ils y re- 
mettent du leur , ce qui les concerne 6c 
les abbat au point,qu*après une mauvaife 
récolte de cocons , l'année fuivante la 
moitié de la feuille refte quelquefois fans 
être vendue. 

Ces revers découragent fi fort les gens 
de la campagne , que la plupart tournent 
leurs foins du côté d'une autre culture. 
L'Etat remédierait à cet inconvénient, 
en établiffant une gratification de deux 
fols par livre de cocons en faveur de 
chaque Particulier dont la -chambrée 
fburniroit plus de fix quintaux ; la gratt- 
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ficatîon ne commençant qu'an firpriéme 
quintal , c'eft-à-dire 9 que tout Payûn 
qui fetOÊt a lui feul douze qmntanx de 
cocons * jouûok <fune gratification de 
fbixante livres , & que ceha qui n'en 
auroit que fix, ne jouiroh d'aucune grati- 
fication* 

Le defir de paflèr ce terme, pour avoir 
les deux fols par livre, produirait une 
émulation avantageuse à la République. 

Par-là les années abondantes compen» 
feraient les fteriles ; ce qui mettroit le% 
Pay (ans à l'abri des pertes , & ce qui fuf- 
firoit pour les fixer au travail de la cul* 
ture des meuriets, &c. 

Donner la liberté aux Fabriquons des 
draps pour le Levant. 

On délibère depuis dix ans fur la li- 
berté du commerce du Levant. 

* Ceci pourrait être fujet à bien des abus, 
fans des Réglemens préliminaires qui prévint 
fènt la frauae des Ménagers qui fe joindraient 
enfemble pour jouir du bénéfice de la gratifi- 
cation. 
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La fixation eft prefque détruite : l'ef- 
prît feul de parti la foutient. Ce n'eft que 
par mauvaife honte qu'on ne la défavoue 
point. On eft convaincu tacitement. Il 
ne manque, pour remettre les chofes fur 
l'ancien pied , que de dire hautement 
qu'on s'eft trompé. Aveu pénible , coû- 
teux, Se qui biffera encore probable- 
ment pendant plufieurs années nos Fabri- 
quais croupir dans la mifére. 

Peut-être que cette fixation tiendra 
bon , juiqu'à ce que la génération des 
Miniftres qui Ta vu naître foit anéantie. 
Terrible effet de l'amour propre des 
hommes en place ! 

Quoi qu'il en foit , il eft de la dernière 
conféquence pour la France 9 que la li- 
berté foit accordée a ce commerce , & 
qu'on fe décide en faveur de cette li- 
berté. 

Parmi une foule de raifons , car la ma* 
tiére eft des plus abondantes , je n'en 
ferai valoir qu'une , parce qu'elle a été 
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oubliée dans ce tas de Mémoires qui ont 
été adreifës à ce fujet à la Cour. 

Déjà la plupart des enfans de nos Fa- 
briquais du Languedoc Te décident pouf 
tout autre genre de vie , que pour celui 
de faire des draps. La fixation qui leur 
6te l'efpérance de Te voir occupés dans 
le métier de leurs pères , les porte à 
s'adonner à l'oifiveté & à la parefle. 
Ainfi d'Artifans auparavant néceflaires k 
l'Etat, ils font devenus des Sujets inu-> 
riles > de façon que, pour peu qu'on tarde 
à accorder la liberté dans Jce[commerce, 
on ne fera plus à rems de le rétablir. 
Ouvrir, tous nos ports au Commerce 
du Levant. 

Outre les raifons déjà alléguées con- 
tre rinterdi&ion de tous les ports de lai 
Frarice pour le commerce du Levant , je 
dirai que le privilège exclufif de ce com- 
merce accordé à la feule ville de Mar- 
feille , blefle le droit des gens envers les 
Sujets; ce qui non -feulement eft con- 
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traire à la JufUce , mais même à une bon- 
ne Police , & par conféquent aux ri- 
cheffes & à l'opulence de l'Etat. 

Le Légiflateur a beau combiner fon 
fyftême politique de Gouvernement , fi 
quelqu'une de Tes branches eft contraire 
à ce droit , il ouvre lui-même la porte 
au dé/brdre. 

Tous les* Sujets de l'Etat font enfans 
d'une même famille ; en cette qualité Us 
doivent jouir également des avantages 
généraux attachés à l'induftrie & au 
commerce général. 

Le Prince eft bien le maître d'accor- 
der des grâces aux uns , mais ce ne doit 
jamais être aux dépens des autres. 

JYi remarqué dans l'Hiftoire, que pres- 
que toutes les révolutions du monde 
< font venues, parce que les Souverains 
avoient négligé ce droit des gens à l'é- 
gard de leurs Su j ets. 

Quoique , dans nos Gouvememens 
modernes , nos Rois ne craignent plus le 
Peuple, cette négligence de leur part ne 
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bitte pas que d'être toujours fuoçfte à 
leur ptnflânce , en ce qu'elle jette une 
certaine tiédeur & nonchalance dans 
une partie des Sujets de l'Etat ; ce qui 
eft toujours pis qu'une révolution. 

Le privilège exclufif dont il eft ici 
queflion me fournit Fexemple de ce que 
f avance. 

De tous les ports de mer de nos Pro- 
vinces méridionales , il n'y a de vie & 
cTaftivité que dans celui de Marfeille. 
Tous les autres n'ont ni aftion , ni mou- 
vement. 

Je fçais que lafranchifè de ion port lui 
à acquis des droits; 6c que la nature de 
Ton cpmmerce qui eft de former un en- 
trepôt pour la réexportation des mar- 
chandifes prohibées dans l'Etat , mérite 
des ménagemens. 

Je n'ignore pas non plus , que cette 
ville a d'anciennes prérogatives. Mais 
lorfqu'elles prennent trop fur la Repu- 
Ibique , il n'y a point k balancer, il faut 
les réformer. 
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Une des raifbns qu'a alléguées jufiju'i- 
ci Marfeille , pour fe maintenir dans le 
droit de faire elle feule le commerce du 
Levant, à l'exclufion de toutes les autres 
places , eft que fa Chambre paye en en- 
tier dans le Levant toutes les charges * 
néceifaires pour l'entretien de ce com- 
merce. 

C'eû tout comme fi l'on difoit en d'au- 
tres termes qu'une (bciété de Particu- 
liers a le droit de ruiner la Monarchie , 
parce qu'elle paye un certain argent polir 
cela. 

Cette raifon pourroit en être une, fi 
les autres ports de la France, en parta- 
geant avec Marfeille le commerce dit 
Levant , refufoient de concourir à fes 
charges ; mais ils font tous prêts à payer 
leur quote-part de cette dépenfe au pro* 
rata des affaires qu'ils feront en Tur- 
quie. 

Sans doute que pour donner tout 
d'un coup une grande étendue à ce corn- 
N *LesConfds,rAmbaffa«teur. 
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merce , il conviendrait que l'Etat lui* 
même payât toutes ces charges. 

Pourquoi non? N'eft-ce pas lui qui 
en retire le premier profit ? 

Il y gagneroit tout ce que la diminu- 
tion de cette dépenfe produiroit d'aug- 
mentation dans ce commerce. 

On dit que les Négocians qui jouît- 
knt des avantages de ce commerce , en 
doivent fupporter les charges. 

Le mal eft qu'on fépare toujours l'in- 
térêt du commerce de l'intérêt de l'Etat, 
au lieu que la véritable Politique confifte 
à les unir. 

Ne voit-on pas que ces charges dimi- 
nuent ce même commerce , Se que cette 
diminution met des-bornes à la puiffance 
de l'Etat? 

* La fomme que débourfe la Chambre 
deMarfeille pour les charges qu'elle paye 
dans les Echelles du Levant,eft prife fur 
la marchandée ; ce qui augmente Ton 
prix dans la proportion , & ce qui met 

par conféquent des bornes à fa confom- 

mation 



mal entendus. 361 

Mationen raifon de cette augmentation. 

Une taxe générale fur tout le Royau- 
me , pour furvenir aux charges particu- 
lières de ce Commerce , feroit moins 
onéreufe à l'Etat que celle qui eft prife 
en entier fur cç même commerce. 

Enfin ce n'eft qu'en fiiivant l'exemple 
des Nations -les plus intelligentes dans le 
commerce , que nous pourrons parvenir 
à augmenter le nôtre. . 
' * L'Angleterre pendant plufieurs fiécles 
avoit îéduit fon commerce du Levant à 
la feule ville de Londres. 

Mais plus éclairée , de nos jours, fur 
fes véritables intérêts , elle vient de l'ou- 
vrir à tous .fes ports fans exception. 
-■ Pourquoi la France n'en fait-elle pas 
de même } Attend-elle, pour l'imiter f 
que les avantages que lui aura procurés 
cette liberté la rendent chez nous inutile? 
r Dans les affaires du commerce , corn- 
me dans celles de la: Politique , un mo- 
ment perdu l'eft fouvent pour toujours. 

Régie générale ; entre deux Etats qui 
Twc II. Q 
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balancent leur pouvoir par le commerce^ 
il faut qu'une opération de l'un foit immé- 
diatement fuivie par l'autre ; fans quoi 
f avantage du commerce penchera d'un 
côté , & avec lui la balance du pou« 
voir , &c. 

Marfeille ajoute à fes autres raifons," 
pour continuer de jouir elle feule du 
commerce du Levant, les dépenfês im- 
menfes qu'il en coûteroit aux autres 
Villes maritimes pour la conftru&ion 
des Lazarets ; car on fçait que tous les 
vaifleaux venant du Levant font indif- 
penfablement dans te cas de la quaran- 
taine. Mais la réponfe à cette objeâion 
eft toute (impie : ou c'eft un avantage 
pour l'Etat que les autres ports partici- 
pent à ce commerce , ou ce ne Feft pas* 

Si c'eft un avantage , la dépenfe une 
fois faite , de quelque nature qu'elle foit, 
ne fçauroit être mife en parallèle avec un 
avantage continuel , & qui augmente 
toujours par cela feul qu'il eft avantage. 

Les dépenfês particulières perdent 
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leur nom , lorfqu elles ont pour objet le 
bien général. 

Dans ce cas , on peut dire que le 
Royaume qui dépenfe le plus , devient 
le plus riche. 

Abolir les grandes Foires du- Royaume , 

& en établir un plus grand nombre 

de petites de proche en proche. 

Outre les inconvéniens généraux des 
grandes Foires dont nous avons parlé , 
il y en a d'autres qui leur font particu- 
liers , 6c qui par leurs conféquences ne 
font pas moins onéreux à l'Etat. 

Je veux parler des monopoles dont 
ces Foires font toujours Toccafion. 

Entre un grand nombre de ces mo- 
poles , je citerai celui des fucres , parce 
qu'il fe pafla l'année dernière fous mes 
yeux à Beaucaire , & que j'en vis our- 
dir toute la trame. 

Ceux qui connoiflent le local de 
cette Foire , fçayent que les Fabriquai» 
de fucre affemblent cette denrée dans us 
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même lieu , c'eft-à-dire dans une feule 
rue ; ce qui leur fournit la commodité 
de fe voir à tout moment , & de s'en- 
tendre poifr en foutenir le prix. 

Ce prix pour l'ordinaire n'eft fixé en- . 
tr'eux qu'à la fin de la Foire. Les ache- 
teurs ont beau fe préfenter , ils en refii- 
fent conftamment la vente jufqu'au mo- 
ment que leur complot eft fait. 

De façon qu'une foule de petits Mar- 
chands qui font venus en Foire pour fe 
pourvoir de fucre , font obligés d'y faire 
prefque toujours un plus long féjour que 
leurs facultés ne le permettent; cequi aug- 
mente enfuite coniîdérablementleprixde 
cette denrée dans les Provinces ; car ç'eft 
une loi de commerce invariable que le 
Marchand fe refait de Ces dépenfes fur 
là marchandife. 

La trame du monopole qui fe pafla 
alors fous mes yeux , fut une lettre fimu- 
lée d'un prétendu Négociant de Bor- 
deaux à un Fabriquant de fucre à Beaug' 
cairt. 
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Le Négociant imaginaire lui donnoit 
avis que la guerre alloit être déclarée. 

Le lendemain les fucres valurent 20 
pour 100 de plus qu'ils n'avoientété 
annoncés d'abord dans le commence- 
ment de la Foire. 

Ce même monopole à Beaucaire 
s'exerce fouvent fur les autres denrées , 
comme fur les poivres , cotons , huiles , 
favons , ce qui en augmente enfuite le 
prix dans tout le Royaume. 

D'un autre côté , il arrive fouvent 
qu'un feul Négociant avide de profit fe 
rend feul le maître abfolu d'une de ce» 
denrées 9 à laquelle il met enfuite le prix 
qu'il lui plaît. 

lUfuffit que celui qui forme ce projet f 
faffe arrher dans tous les magafins , où 
cabanes' , l'article fur lequel il a réfolu 
d'établir un impôt fur le Public , pour 
qu'il ne manque pas fon coup. 

Le befoin général de la denrée lui 
garantit la réuflîte du monopole. 

Cependant l'Etat perd tout ce que le 
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fer-hauflement du prix dans cette den- 
rée , caufe de diminution dans fe cet* 
ibmmation. 

Régie générale ;pkBCKt permet qu'il 
s'aflemble de marchandées & de Mar- 
chands dans un même lieu , plus o* 
ouvre de portes aux monopoles. 

Comme dans tous les Gouvernement 
èien policés , les affethblées des Ci- 
toyens de quekpre nature qu'elles puif- 
fent être -, font défendues , ces Foires 
^evroient être également prohibées. 

Ces rendez-vous de MarchsAids , ne 
ibnt dans le fond que des complots for- 
més contre la cbftfommatkm générale» 

C'eft-ià où l'avarice & 9 ambition fe 
prêtent k main , pour ramener tfeut à 
rintérêt particulier. 

C'eft-îà où nmagntatbh écteulfée 
par refpoir du gaki préfet* , fait presque 
toujours oublier que Ton eft Citoyen > 
pouf fe reflbuvenir feulement que fou 
eft Marchand. 

G'eft-là où la mauvaife foi eft comme 
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dans foir centre , parce qu'elle a plus de 
moyens qu'ailleurs de faire jouer tous 
fes reflbrts. 

Je ferai ici une réflexion à f occasion 
de ces Foires, que je ne fçache pas: 
qu'aucun Auteur économique ait faite 
avant moi. 

Il femble que dans économie de la 
population, ou dans la diftribution locale 
qui a placé les hommes à une cetfame dis- 
tance les uns des autres, on ak voulu 5 
faire entendre par4à, que chaque portroir 
des habitansd'ime fociétédevort tarer <Ie 
fon local les choies relatives à fes be- 
ibins,autant que les caufes phyfiques wty 
mettent pas un obftacle invincible;, je 
dis donc qu'il faudrait abolir les gran- 
des Foires du Royaume , & en établir 
un plus grand nombre de petites de 
proche en proche. 

Autant les unes font dé f a v a n tageufes , 

autant les autres font utiles 6c néceffai- 

tes , parce qu'elles fervent > pour m'ex- 

Qiv 
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primer ainfi , à lier toutes les parties de 
l'Etat économique. 

Dans ces petites Foires ou Marchés 
de proche en proche , il n'y a prefque 
point de dépenfe à faire ; ce qui au lieu, 
de diminuer la confommation, contribue 
au contraire à l'augmenter. 

On allègue en faveur des grandes 
Foires: - 

i*. Qu'elles] font néceflaires , parce 
que c'eft chez elles -que fe font & s'éta- 
bliflent la plupart des payemens. 

2* Que la grande variété des mar- 
thandifes qui s'y rencontrent , provo- 
quent le goût de l'acheteur, & le décident, 

3. Qu'elles font l'occafion immédiat^, 
d'une infinité d'affaires qui ne fe fe-, 
. roient point fans elles. 

Je réponds que les avantages particu- 
liers qui en réfultent, difparoiffent de- 
vant l'inconvénient de la dépenfe géné- 
rale qu'elles procurent. 

Car, comme je l'ai dit plufieurs fois > 
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cette depenfe générale eft prife fur la 
totalité du commerce ; or elle tourne 
toujours par-là au détriment de ce même 
commerce. 

Réduire la fonction des Agtns de 

change aujîmple agio des Lettres 

de Change. 

Outre les inconvéniens généraux 
qu'on a vu réfulter des Agens de chan- 
ge , il y en a d'autres qui leur font par- 
ticuliers : je veux dire leurs monopoles. 

Gomme par la confiance que les 
Négocians font obligés d'avoir en eux, 
ils connoHTent le fort & le foible des 
places , & ont , pour in'exprimer ainfi $ 
la clef des richefles de chaque Ville 
commerçante , ils peuvent à leur gré 
établir leur fortune for celle d'autrui» > 

Ce feroit fe tromper groffiérement 
que dé penfer que cette profeffion (acrifie 
ks travaux au bien public. . 

L'Agent de change n'a jamais erï vite 

Qv 



yjO ttt 'nt(rêts*dt ta France 

là prospérité de l'Etat. Ii ne voit jamais. 

que fa fortune, 

II ramené toujours le commerce gé- 
néral à Ton intérêt particulier. 

Les routes qu'il prend pour cela font 
innombrables 9 & d'autant plus dires , 
quelles paroiflent moins détournées. 

Les maifons des Négocians ruinées 
par eux dans les villes de Paris , de 
Lyon, de Rouen , de Kartes ,'<le la Ro- 
chelle , de Bordeaux ^ de Marfeille 9 font 
pefqu'sujourcThui fans nombre ; ee qui 
cil une preuve suffi authentique que fuf- 
ftfaftte <k lecns malvèrfktioas. 

Le premier thoyen dont ils fe fervent 
four acquérir des richeiïes , eft une ma* 
xiroe inviolable parmi eux. de foutenir 
d'abord les maifoos foibles , fie celles 
dont le dérangem^t eft prochain* 

i . Parce que «s rnaiions epri ont de: 
gjpands engagement font forcées àcaufe * 
de cela même de doanerdaiu beaucoup 
d&âaices». 
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2. Parce qu'étant obligées de foire r 
comme on dit , de la terre le foffé, elles 
prennent des marchandifes de tous cô- 
tés , & font des Lettres de change de 
toutes mains» " 

3. Parce que par Ta foute des moyen* 
qu'on leur procure , elles ne regardent 
pas de fi près au droit de courtage Se de 
çenferie. 

Or , il eft de fiât que- ce font ces pré- 
tendues reffources , qui, en lesfoutenant 
pour quelque tems , les ruinent après- 
pour toujours. * 

Telle maifon nVût manqué que dix: 
ans après , ou n'eût peut-être jamais- 
manqué fans elles. Ici , les moyens dé~ 
truffent le moyen. 

C'eft aux Agens de change à qw 
2 feut attribuer la plus grande partie des* 
défordres de notre commerce. 

Si on remonte à: la csrtife première dip 

dérangement de quelqpes-unes d* nos* 

places , on verra clairemement que c^ffi 

chez ces Agens qu'elle prend fa foùrteï 

Qvji 
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La manie , ou plutôt l'intérêt parti- 
culier qui les porte à établir une corres- 
pondance d'affaires entre les maifons 
obérées Se les plus opulentes , ( ce qui 
mine infenfiblement celles-ci. , & les dé- 
range à la fin ) eft la foutee de ces dé- 
fordres ,. Se de. ces banqueroutes conti- 
nuelles qui fe fuccédent en France depuis, 
filong-tems. 

Mais, ce ne font pas là leurs feules 
malv éditions . Ils. en ont de plus di- 
rectes. 

Quelquefois leurs monopoles tendent 
à faire baifler ou baufler le prix de cer- 
taines marchandifes., en vantant ou mé- 
prifant leur valeur y fuivant les fpécula- 
tions particulières qu'ils ont faites fur ces, 
marchandifes* 

-Comme ils connoiffent lebefoin qu'on: 
a de chaque e(péçe de nwchandife , ils. 
règlent- leurs démarches conféquem- 
ment* 

: On a vu fbuventdes Courtiers y par< r 
&& états finmlés ôt généraux d'aboo^ 
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/dance , faire tomber tout d'un coup cer- 
taines denrées , afin de les faire acheter 
fous main pour leur compte y & de les 
rendre enfuite quelques mois après à 
un prix exorbitant aux mêmes Mar- 
chands , de qui ils les avaient achetées 
à vilprix, » 

D'autres fois ils traînent en longueur 
Vies ventes des marchandifes de ceux qui 
font preffés d'argent , en éloignant les 
acheteurs par de prétendues difficultés 
qu'ils fçavent faire naître à propos , afin 
de les amener infenfiblement à la veille 
de leur payement ; ce qui leur fournit 
à eux-mêmes les moyens de les avoir 
à un moindre prix. 

On en vit un * , il n'y a pas encore 
deux ans à Lyon , qui, faute d'autre jnal- 
verfation, fabriquent lui-même des Let- 
tres de change , qu'il feifoit prendre 
enfuite comme bonnes aux meilleures 
maifons de cette Ville > &c. 

Je ne finirois point, fi je voulois ragr 

* lifut pendu* 
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porter ici tons leurs m o n opoles. L'opu- 
lence générale de nos Agens de change r 
cft mie preuve convaincante de leur 
, peu de droiture» 

Un grand nombre dbces fripons toi** 
lent aujourd'hui carrofle dans le Royau- 
me far les débris des maifbns , dont il» 
ont renverfé la fortune* 

On en voit plufieuts dans les Villes 
de Lyon , & de Marfeille , jouir de 
quarante nulle livres de rente. 

Un règlement fur cette partie de no» 
ne adminiftration feroit très -utile à la 
France» 

Le fuivant powroîr remédier à cette 
foule d'inconvéniens que cette vermine 
caufe à TEtat. 

r. Réduire le nombre des- Àgrns de 
change à la fixiéme partie de ceux qui 
exiftent actuellement dans chaque ville' 
commerçante du Royaume; 

2. Leur défendre de fe mêler & l'avenir 
de topte autre affaire de commerce , que 
de celles qui regarderaient Amplement 
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Fagîo des Lettres de change , (bus peine 
pour les contrevenais d'une amende 
arbitraire , & dlnterdiâion de leur* 
charges. 

3. Leur prohiber fous mêmes peines* 
de faire aucuns achats & ventes pour 
leur compte particulier. 

4. Déclarer par un Arrêt lefdits-achatfr 
& ventes nuls , & le premier proprié- 
taire de la marchandifè en droit de ren~ 
trer dans & pofleffion, fans aucun égard 
à rengagement ou payement que l'A- 
gent en aurok foit. 

5 v Défendre à tous les Marchands dij? 
Royaume, tant en gros qu'en détail, de 
fe férvir , d'employer , & de faire inteiv 
venir dans aucune affaire de commerce ^ 
des Agehs de change , des Cenfals , des. 
Courtiers , tant pour l'achat & vente ^ 
de quelque quantité , poids , mefure, ôt 
qualité de marchandifè que ce fort, fia- 
Briquée r ou à fabriquer ? fous peine d^ 
tre rayé du; tableau des Négocians ou 
Marchands »> & l'affaire dans laquelle 
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l'Agent de change , Courtier ou Cénfal 
feroit intervenu , annullée. 

6. Défendre également , Se fous les 
mêmes peines , de fe fervir d'eux pou* 
les nolifemens de vaiffeaux, pour le 
commerce d'argent étranger , & pour 
toute autre chofe , excepté pour l'agio 
des Lettres de change. 

On trouvera fans doute que ce Régie- 
ment augmentera le travail , & le nom- 
bre des occupations du Commerçant/ 
. J'en conviens ; mais il ne changera 
rien à l'ordre des chofes du commerce, 
au contraire il le rétablira. Chaque Né- 
gociant chez nous pour l'ordinaire a deux 
ou trois grands Commis , dont l'unique 
occupation eft de faire des factures , de 
régler des livres , & de copier des Let- 
tres. 

Quel inconvénient y awoit-il d'em- 
ployer un de ceux-ci à la recherche des 
acheteurs & des vendeurs , ainfi qu'au 
nolifement des vaiffeaux & du com- 
merce d'argent \ . 
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Tout cela eft du reffort direft du 
Commerçant , & le regarde perfonnel- 
lement. 

A quoi fert d'augmenter fans néceflité 
l'emploi des hommes ? • 

Pourquoi faire une profeffion dans, 
le commerce de ce qui n'en doit pas être 
une ? 

Mais, dira-t-on,les Charges d'Agent 
de change font financées dans plufieurs* 
villes du Royaume. Eh bien ! il faut que 
le Gouvernement les rembourfe. 

Dans les réformes avantageufes au 
Public, l'Etat doit fupporter les premie-. 
res pertes , parce qu'il en retire le pre- 
mier profit. 

Mais il y a un moyen , qui eft d'ériger 
les charges des . Agens de change , qui 
feront fixées dan$ toutes les Villes du 
.Royaume>en charges Royales , c'eft-à- 
dire , que ceux de Marfeille, de Lyon, &ç 
autres qui ont financé , & qui, par la fixa- 
tion, fe trouveroient furnuméraires, pui£ 
fent aller exercer leurs charges à Mont* 
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pellier , à Touloufe , en un mot , dans 
toutes les places où les charges d' A gens 
de change n'ont pas été érigées jufqu'ici 
en charges Royales ; & au cas qu'ils ne 
veuillent pas les aller exercer dans ces 
villes , libre à eux de les vendre aux 
Âgens de celles-ci , qui par-là acquer- 
ront le droit d'être en exercice ; on fixera 
dans chacune de ces villes le nombre 
des charges qui doivent s'y vendre. 

Lorfque les charges d'Agens de chan- 
ge, aujourd'hui érigées eh charges Roya- 
les dans plusieurs villes du Royaume , 
feront diftribuées dans une proportion 
géométrique , dans les villes où ces char- 
ges ne font pas érigées en charges Roya- 
les, l'agiotage feul, & le revirement 
àes parties des Lettres de change dans 
tous les payemens de la Monarchie , fuf» 
front pour leur payer «m intérêt abon- 
dant de leurs Finances. 



**%&* 
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fixer le prix des Ajfurances en tems de 

paix, & les défendre entièrement 

en tems de guerre. 

Les Ànglois , & les Hollandok, qui 
connoiffent mieux que nous les rifques 
effeéKfs de notre navigation , nous ont 
tendu un piège en fins combinateurs , 
dans lequel nous avons d'abord donné. 

Ils affurent nos vaiffeaux avec leurs car- 
gaifons , à un moindre prix que nous ne 
faifons nous-mêmes , mais toujours au- 
deffus du rifque effe&if ; Politique dont 
notre adminiftration n'a pas encore dé- 
couvert le but , & qui fuffit feule pour 
nous dépouiller entièrement de nos ri- 
cheffes. 

Ceft aflèz que le prix de cesÀfiuran» 
ces foient un pour cent au -deffus du 
rifque effeâif y pour que notre ruine foit 
certaine. 

Il ne s'agira alors que du tems. 

Ces deux Nations n'ont pas befoin 
d'autre moyen pour nous anéantir. 
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II faut néceflairement que nous périA 
fions par-là. 

Les fbmmes prodigieufes qui font paf- 

Cées depuis trente ans en Hollande 6c 

. en Angleterre , pour les vaifleaux qu'ils 

nous ont apurés, ne peuvent plus fe 

compter; Cette valeur eft allée à l'infini. 

Mais ces deux Nations ont imaginé 
une route bien plus courte pour anéantir 
notre Puiflànce politique ; je veux dire 9 
les guerres qu'elles nous fufcitent. Ces 
guerres , pour m' exprimer ainfi , leur 
offrent le plan complet de notre ruine. 

Tout le monde fçait qu'ils affurenj 
«lors ordinairement à quarante pour cent, 
nos vaifleaux qui doivent fe battre con- 
tre les leurs. 

Or , par ce moyen, le profit eft entiè- 
rement décidé pour eux. 
-. Ce profit eft national , ou perfonnel. 
Si les vaifleaux aflurés font pris , l'Etat 
gagne en entier .leur valeur; s'ils ne le 
font pas % les Particuliers , par les fortes 
primes > deviennent toujours riches, ce 
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qui augmente de même leur Puiflance ; 
caria fortune des Sujets revient toujours 
à celle de l'Etat politique. 

On s'imagine prefque toujours que 
ces guerres contre nous font fondées fur 
des combinaifons relatives à l'équilibre 
de l'Europe. 

On fe trompe. Pour Pordinaire elles 
ont pour unique objet la ruine de notre 
commerce , en nous dépouillant de nos 
richeffes par le moyen des fortes primes 
des Affurances. 

Il eft furprennant que notre Gouver- 
hement n'ait pas encore étendu (ts re- 
gards fur cet endroit important de notre 
adminiftration , & qu'il ait fourni lui- 
même à ces deux Peuples les moyens de 
ruiner fa Puîffance. 

Quoi qu'il en foit , les Réglemens fui- 
vans m'ayant paru convenables , je n'ai 
point héfité à les placer ici : il faudroit ,' 
1. Diminuer les Chambres Royales , 
& autres Chambres d' Affurances du 
Royaume : 
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2. En fixer le nombre dans les villes 
maritimes , proportionnellement au rif- 
que effeétif de la navigation : 

3. Défendre qu'il y en ait plus d'une 
dans chaque port de mer : 

4. Ordonner que les fonds généraux 
de chacune de ces Chambres à l'avenir 
»• pafient pas deux millions : . 

5. Défendre à tout particulier , qui 
n'eft point d'ailleurs Négociant, de ligner 
aucune police d'Affurance, fous peine 
de nullité , & de mille écus d'amende : 

6. Fixer le prix de nos primes d'Affu- 
fiirances furie taux de celles de Hollande 
& d' Angleterre , proportionnellement 
aux rifques, périls , dangers & longueurs 
des voyages, &c. 

Je n'ai point le tems d'entrer ici dans 
une foule de détails , qui me ferviroient 
à prouver que notre commerce , par ce 
petit nombre de Réglemens,deviendroit 
par-là un des plus floriffans de l'Europe. 
On objeâera fans doute , que la réduc- 
tion des primes en tems de paix dimi- 
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miera notre navigation , & que la dé- 
fenfe d'affurer en tems de guerre 1 anéan- 
tira entièrement. 

Pour fe détromper fur le premier ar- 
ticle , il fuffit de définir ce que c'eft qu'un 
Affureur. 

Un Affureur eft un homme qui fe rend 
garant du rifque d'autrui fous de certai- 
nes conditions* 

En fignant la police d'Affurance, il 
devient propriétaire, pendant le tems de 
la navigation , de la portion de la mar- 
chandife qu'il affure. 

Si les AfTurances étoîent réduites, ou 
même défendues , il ne finiroit pas pour 
cela tout commerce ; il en changeroit 
feulement la nature. Il y ajouteroit un 
a&e de plus. 

Il acheteroit alors lui-même la mar- 
chandife , au lieu de l'affurer ; en un 
mot , il deviendroit Marchand. Le rif- 
que de Mer qu'il a fî fouvent couru vo- 
lontairement pour autrui, eft unfe con- 
vî&ion certaine qu'il s'y expoferoit à 
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fon tour , loriqu'il ne trouveroit point 

d'autre moyen de faire valoir fon argent. 

Il n y a qu'à réfléchir fur la nature du 
cœur humain , fur le génie remuant de 
Fhomme 9 & fur fon ambition natu- 
relle , pour être perfuadé que ce Règle- 
ment, bien loin de diminuer Fa&ivité du 
commerce , ne ferviroit au contraire 
qu'à l'augmenter. 

Dans le commerce, comme dans la 
méchanique , tout dépend d'un premier 
mouvement. Une induftrie contribue 
toujours à former une autre induftrie. 

Quelque rai fonnement que l'onpuifle 
employer contre la défenfe de ne point 
affurer du tout en tems de guerre , il eft 
de fait que tout ce qu'on pourroit avan- 
cer à ce fo jet , ne fçauroit prévaloir 
contre la démonftration fuivante. 

Si les vaiflfeaux aflurés font pris par les 
ennemis , la France perd par-là un capi- 
tal ; fi au contraire ils ne le font pas , 
le grand prix des Affurances qui aug- 
mente celui de la marçhandife, diminue 

leur 
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leur confommation. Or cette diminu- 
tion retombe toujours far l'Etat. 

La véritable maxime alors , eft de ré- 
duire la navigation au rifque des prifes, 
& de ne point charger le commerce au- 
delà des périls de la guerre. 

Ordonner des peines afflictives contre 

tous les Banqueroutiers du Royaume 

fans exception. 

C'eft un des inconvéniens de la fociété 
politique , que la néceffité où fe trouve 
quelquefois le Légiflateur de confondre 
dans les châtimens des crimes l'innocent 
avec le coupable. 

Lorfqu'il n'a pas d'autres moyens 
pour corriger un défordre général , il 
eft forcé d'être injufte pour quelques- 
uns , afin d'être équitable envers tous» 

Mais je ne fçais pas trop fi ce petit 
préambule eft néceffaire ici. 

Du moins , les cas des banqueroutes 
non frauduleufes font fi rares , qu'un 
fiécle s'écoule fans qu'on en puiïïe comp- 
Tome II. ^ 
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ter quatre dans notre Monde marchand; 

Lorfqu'un Négociant dont on n'avoit 
pas foupçonné la droiture jufqu'au mo- 
ment de fon dérangement , paroît alors 
un malhonnête homme en gros , il y 
avoit dix ans qu'il étoit fripon en détail. 

Tous les achats & ventes qu'il a 
faits pendant cet intervalle , font autant 
de témoins qui peuvent dépofer contre 
fa mauvaifefoi. 

Si l'on examine la conduite du Ban- 
queroutier le plus innocent , on trou-; 
vera que fes démarches en général ont 
-manqué toujours d'une certaine droi* 
. ture. 

Il eu de fait que fur mille dérange- 
omens , à peine y en a-t-il un que le mal- 
heur feul occafionne. 
. Dans les banqueroutes ordinaires tout 
eft priparré.Une fraude iuccede toujours 
à une autre fraude. 

Pour qu'une faillite foit innocente , 1 
il faut que le premier vuide qui fe trouve 
d'abord dans lep.afiairç* du Négocia^ 
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foit déclaré; c'eft-à-dire , lorfqu'ilfe 
voit hors d'état de {air* honneur à Ces 
çngagemens aftuels. Où font les Ban- 
queroutiers en France qui agiffent ainfi ? 

Cen'eft que lorfqu'on eft tout-à-fait 
dans le précipice qu'on fe déclare , c'eft- 
à-dire , lorfqu'on y a engagé beaucoup 
d'autres perfonnes , JU qu'on a caufé 
par -là la ruine de pluiîeurs branches 
du commerce. 

La chofe , comme .nous l'avons déjà 
dit, eft devenue fi générale , qu'on ne 
s'en fait plus un crime. 

Il y a aujourd'hui plusieurs métho-' 
des de faire banqueroute en tout hon- 
neur. 

La première eft celle du Bilan. 

Ce qu'on appelle de ce nom en termes 
de commerce, eft une pièce rare. J'en 
-ai lu quelques-uns à Marfeille ; car c'eft- 
là, aujourd'hui la grande fabrique de ces 
fortes de pièces. 

D'un côté , . font les pertes chimé- 

j£ques du /commerce ^ Se de l'autre les 
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jourd'hui pratiquée chez nos Négocîans , 

de reconnoître à leurs femmes en contrat 

ée mariage beaucoup plus qu'ils n'en 

reçoivent* 

Par-là on peut dire que la plupart 
font banqueroute le premier jour de 
leurs noces. 

Car tout le monde fçait que lors delà 
faillite , la femme s'empare des meil- 
leurs effets jufqu'à concurrence de la 
fomme énoncée dans fon contrat ; ce 
qui prive les Créanciers d'un bien qu l 
leur appartenait de droit* 

Une troifieme manière de faire ban- 
queroute eft celle des billets fimulés. 

Un Négociant qui veut manquer, a 
toujours l'adreffe d'avoir un prête-nom j 
c'eft-à-dire , un homme qui , de con- 
cert avec lui , devient créditeur d'une 
fomme considérable , laquelle fomme a 
été paffée & enregistrée dans les livres 
du Commerçant , & par conféquent 
reçue fans aucune contradi&ion dans 

fon Bilan. 

Riij 
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Or, fi la faillite eft d'un million, & 
que cette créance chimérique foit de 
cent mille écus , il rentre dans la caiflfe 
du Banqueroutier le tiers général de là 
portion qu'il donné en accommodement. 

C'eft la banqueroute de la banque- 
route. 

Mais la dernière manière aujourd'hui , 
ïa plus honorable pour les honnêtes 
Négocians , qui veulent retenir le bien 
tfaùtrui , eft celle de l'AfTemblée tacite 
des Créanciers. 

Un Marchand qui eft un peu à l'é- 
troit dans fes payemens , & qui veut fe 
mettre aularge,fait appelle* chez lui ceux 
à qui il doit , leur expofe , comme il lui 
plaît , le défordre de (es affaires ; mar- 
chande avec eux , & à la féconde , ou 
troîfîeme féance , obtient un rabais de 
trente ou quarante pour cent fur la tota- 
lité de (es dettes, & va le lendemain fon 
train comme fi derièrf ri'étoït : car enfin % 
vous dira-t-itinfôlemmerit , jén'ai point 
fait banqueroute . Qu'on ailje au greffe 
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Voir fi on y trouvera mon Bilan }' 

Il a raifon ; ce n'eft qu'un vol domef- 
tique. 

Il eft furprenant que nos Ioix , d'ail- 
leurs fi rigides contre ceux qui attentent 
à la vie & aux biens d'autrui, fbientfî 
douces & fi modérées à l'égard des 
Banqueroutiers , qui ne font rien moin? 
que des voleurs publics , d'autant plus 
dangereux que la confiance qu'on a né- 
ceffakement en eux , lès rend maîtres 
d'augmenter à leur gré la mefure chi 
vol. 

On s'eft contenté d'établir la peine de 
mort contre les banqueroutiers fraudu* 
leux ; loi inutile , parce que ne définit 
fant pas affez ce qu'on appelle fraude en 
pareil cas , eHe eft toujours éludée. 

La preuve eft ici dans le fiait. 

Les Annales de nos Tribunaux de Jus- 
tice font remplies de Sentences de mort, 
exécutées contre les autres malfaiteurs 
du Royaume ; mais on n'en trouve point, 

Riv 
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ou prcfque point qui ayent eu lien cotf 

tre les Banqueroutiers. 

On a établi d'ailleurs , contre les fail- 
lites ordinaires , de fi petites peines , 
qu'elles ne font pas capables d'arrêter le 
défordre. 

Une des plus-confidérables à Marfeil- 
le , eft que les Négocians qui ont fait 
banqueroute , ne peuvent point entrer à 
la Loge. 

Un homme qui ne rougit point d'a- 
voir retenu , ou diflipé le bien de fes 
Créanciers , fupporte toujours de gaieté 
de cœur une pareille Sentence. Les 
thâtimens font relatifs : ce qui eft peine 
pour un homme , n'en eft point une pour 
un autre. 

11 eft vrai que ces Banqueroutiers font 
dégradés , & ne peuvent exercer aucune 
Charge publique , à moins qu'ils ne faf- 
fent honneur à leurs premiers engage- 
mens. 

Mais leurs banqueroutes mêmes leur 
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fournirent toujours les moyens de réha- 
bilitation. 

Les Tommes confidérables qu'ils ont 
retenues injuftement à leurs Créanciers , 
& qu'ils font enfuite valoir avec ceux- 
mêmes à qui elles appartiennent , leur 
ouvrent une nouvelle carrière de pro- 
bité. 

La plupart de nos grands Négocians 
du Royaume, font des Banqueroutiers 
réhabilités. 

1. Eft-il permis à un Commerçant de 
commettre d'abord une fraude , pour ti- 
rer d'elle -même les moyens de la ré- 
parer? 

2. La réhabilitation d'un Négociant In- 
de mnife-t- elle toujours aflez ceux qu'il a 
laifles Iong-tems en fbuffrance ? 

3 . Les fommes qu'il rend à les Créais 
ciers , réparent - elles le dommage que 
leur a caufé l'abfence de leurs fonds } 

4. Quoique ces fommes foient payées; 

en entier avec les intérêts y cela fait-il fat 

balance de tous les inconvénients qu** 

Rv 
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caufés pendant plufieurs années la priva- 
tion des premiers capitaux ? 

Toutes queftions aufquelles la Morale 
n'eft pas embarraffée de répondre ; or , 
la faîne Politique doit toujours s'accorder 
avec la Morale. 

Quoi qu'il en foit, il femble que les 
Réglemens fuivans feraient feuls capa- 
bles d'arrêter ce défordre. 

On les trouvera peut-être contraires 
a nos ufages , &c fur-tout trop rigides ; 
mais aux grands maux il faut dés remè- 
des violens. 

% i . 11 faudrait donc ordonner : Que tout 
Banqueroutier du Royaume , fans dil- 
tinâion , feroit condamné à trois ans de 
Galères y qui commencement un moi* 
après la cefl^tibn de fès payemens. 

i. Qu'il (ut t dégradé à perpétuité lui & 
fes enfens, & déclaré incapable d'exer- 
cer aucune Charge publique : Que fa pot 
térité ne pût fe faire réhabiliter qu'à la 
quatrième génération^ après néanmoins, 
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que ledit Banqueroutier , ou (on fils , ou 
petit-fils auroit payé en entier (es créan- 
ces avec les intérêts , pour l'acquit déf- 
aites dettes : Que les defcendans de la 
quatrième génération qui voudroient fe 
faire réhabiliter , produiroient les pièces 
en bonne & due forme. 

3. Que tout Banqueroutier fraudu- 
leux , ou du moins dont les fraudes fe- 
raient plus manifeftes que dans les fail- 
lites ordinaires, feroit pendu, fuivant l'an- 
cienne Loi Françoife qui feroit à cet effet 
renouvellée , publiée & affichée. 

4. Qu'à l'avenir tout Banquier étant 
taxé d'infamie &: confidéré comme vo- 
leur public, n'auroit point d'afyle , & ne 
jouiroit d'aucune franchife, pouvant être 
arrêté dansfaMaifon, dans les Couvens, 
Cloîtres, Eglifes , & jufques dans les Pa- 
lais des Princes & autres lieux privilégiés» 

5. Les banqueroutes , par l'influence 
qu'elles ont fur le commerce , étant une 
affaire d'Ëtat \ portent fur la puiffance 

Rvj 
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de la Monarchie ^& la Cour ne pouvant 
employer trop de moyens pour mettre 
fin à ce défordre , il feroit établi dans 
les principales villes commerçantes du 
Royaume , une Chambre Royale pour 
recevoir & examiner les Bilans des 
Greffes où ils font aftuellement remis. 

6. Et afin de prévenir à l'avenir les 
monopoles faits aux Créanciers dans 
les Bilans , par des articles enflés de 
prodigalités au-deflus du rang & de la. 
condition de ceux qui trafiquent , les dé- 
penfes de table & d'habits feroient ta- 
xées, par cette Chambre Royale % relati- 
vement à la pofition & cherté de chaque 
Province y & tout ce qui feroit mis au* 
deflus dans un Bilan feroit regardé com- 
me frauduleux , & puni fuivant la Loi» 

7. Tout Particulier dans, le commerce^ 
Ou Hors du commerce ,, convaincu d'a- 
voir prêté fôn nom à un Négociant^ vant 
qu'il fît banqueroute , pour conftater une 
dette qui n'exiile pas a feroit déclaré lui- 
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'même Banqueroutier , 5c fïijet aux mê- 
mes peines. 

S. Il ne feroit point permis à l'avenir 
à une aflèmblée de Créanciers , fans ad- 
judication, de prolonger tes Billets, de 
donner du tems & de faire des rabais fur 
les engagemens de leurs Débiteurs , fous 
peine de perdre leurs créances : ceux qui 
(ont banqueroute devant être déclarés 
publiquement Banqueroutiers , & punis 
Suivant les Loix. 

9. Les femmes de Négocians Banque- 
routiers n'auroient aucun droit pour leur 
dot fur les effets en marchandife , ni fur 
les Billets énoncés dans le Bifan ; ces 
Billets devant 2 l'avenir appartenir en 
entier aux Créanciers ; Iefdites femmes 
ne pouvant faifir que les maifons , meu- 
bles , champs , terres , s'il y en a , fur 
lefquels elles prouveront néanmoins 
que leur dot a été réellement conffituée,. 
faute de quoi ces effets appartiendront 
comme les autres à la créance générale» 
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Je me hâte de prévenir le Le&eur lur 
le neuvième & le dixième article de ce 
Règlement. 

Pourquoi ne fera-t-il pas permis ( me 
dira-t-on) à une affemblée de Créan- 
ciers de faire grâce à leurs Débiteurs Se 
de prévenir la honte d'un Bilan ? 

Je réponds qu'un Négociant , par fon 
état, eft un homme public, & qu'en cette 
qualité Tes dettes regardent autant le 
Gouvernement que fes Créanciers. Il eft 
du bon ordre que l'adminiftration foit 
informée de l'augmentation ou du dé- 
croiflement du commerce , & rien ne 
l'indique plus que le nombre des ban- 
queroutes qui fe font. 

L'Etat étant donc , en quelque façon, 
partie dans le dérangement des Négo- 
cians , il doit y intervenir. 

D'ailleurs à quoi ferviroient les Ré- 
glemens^énéraux fur les faillites , fi ceux 
pour qui ils fonf faks, étoient les maî- 
tres de les éluder , par des arrangemens 
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particuliers à l'égard du dixième article ? 
On objeftera que les Négoçians à 
l'avenir trouveraient difficilement à fe 
marier , lorfque les femmes , après le 
dérangement de leurs maris , ne pour- 
raient point fe faifir des effets en mar- 
chandes, faute d'autres , pour la valeur 
de leur dot. 

11 réfulteroit de-là , ajoutera-t-on , 
que la femme & les enfans feraient à 
l'Hôpital le même jour que le Négociant 
préfenteroit fbn Bilan. 

Mais cet inconvénient a un remède , 
qui ferait d'affurer la dot des femmes 
des Négoçians, en ne biffant pas cette 
dote une marchandife dans le commerce» 
Cet ufage eft généralement -établi dans 
toutes les autres claffes qui forment la 
fociété , quel inconvénient y aurait - il 
donc que celle-ci fuivît la loi générale t 

Il y a une injuftice dans l'ufage que 
les Négoçians font de la dot de leurs 
femmes y & dans les prétentions que les 
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femmes ont établies fur leur dot; je ne 
fçache pas que perfonne ait encore re- 
levé cet inconvénient. 

La pratique ordinaire eft que cette 
dot foit mife dans le commerce. Si elle 
augmente la fortune commune , la fem- 
me , comme le mari , jouit de cette aug- 
mentation; mais s'il furyient des mal- 
heurs , la femme déclare alors qu'elfe 
n'y entre pour rien , & prétend avoir 
fa dot en entier; ce qui eft contraire à 
l'équité naturelle. Ceux qui , dans le com- 
merce, partagent les avantages , doivent 
également partager les inconvéniens,&c, 



Fin du Tome fécond. 
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